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En ce dŽbut dÕannŽe,
Roch Marc Christian
KaborŽ sÕest dÕabord
entretenu avec M.
Michel de Bonnecorse
Conseiller Afrique du
prŽsident Chirac et
ensuite avec le Bureau
de lÕassociation des
municipalitŽs du
Burkina Faso. Accom-
pagnŽ des membres de
lÕAMBF, le prŽsident
de ladite association est
allŽ faire avec le chef
du parlement le bilan
des travaux de leur
congr•s tenu en aožt
2006 ˆ Ouagadougou.
Ce Congr•s de lÕavis
du maire de la com-
mune de Ouagadougou
a ŽlaborŽ un pro-
gramme dÕactivitŽs qui
est la traduction de la
ferme volontŽ des Žlus
locaux de se pencher
rŽsolument sur la
situation des villes dont
ils ont la charge. Dans
cet ordre dÕidŽe, les
Žlus locaux ont Žchan-
gŽ avec le prŽsident
KaborŽ sur les modes
de financement des
communes (plaques,
vignettes) et sur le
fonctionnement des
conseils municipaux.

Ils ont souhaitŽ le concours du parlement pour lÕamorce
dÕun dŽveloppe- ment vŽritable et pour mieux accomplir
la mis-sion ˆ eux assignŽe. Sur lÕensemble des prŽoccu-
pations exprimŽes par les bourgmestres, le prŽsident de
lÕAssemblŽe nationale a promis dÕexaminer avec la plus
grande attention leurs dolŽances.

h h h h

Autre personnalitŽ re•ue par le prŽsident de lÕAssemblŽe
nationale, madame le ministre de lÕAction sociale et de la
SolidaritŽ nationale. Avec Pascaline Tamini, il a surtout
ŽtŽ question dÕun plaidoyer pour lÕenregistrement des
naissances au Burkina Faso. Des actions ont dŽjˆ ŽtŽ
certes menŽes mais beaucoup reste ˆ faire et lÕobjectif de

100 % dÕenfants de zŽro ˆ 18 ans enregistrŽs ˆ lÕŽtat civil
ˆ leur naissance ne peut •tre atteint sans une adhŽsion
effective des autoritŽs administratives, politiques,
coutumi•res et religieuses. CÕest dans ce souci que, avec
le soutien financier de la Fondation AXIOS, le comitŽ
interministŽriel envisage de mener des actions de
plaidoyer ˆ lÕendroit de ces autoritŽs. Les objectifs
poursuivis par cette activitŽ sont de sensibiliser les
leaders ˆ tous les niveaux sur les enjeux et lÕimportance
de lÕenregistrement des naissances ; amener les autoritŽs
politiques, administratives, coutumi•res et religieuses ˆ
adhŽrer ˆ la politique dÕenregistrement systŽmatique et
gratuit des enfants ˆ lÕŽtat civil et ˆ entreprendre des
actions visant la promotion de lÕenregistrement des
enfants ; contribuer ˆ accŽlŽrer le fonctionnement des
centres dÕŽtat civil secondaires dans le pays.

h h h h

PrŽsents dans notre capitale dans le cadre de la 20•me

Ždition du FESPACO, des prŽsidents dÕinstance de
rŽgulation de la communication dÕAfrique ont rendu une
visite de courtoisie au prŽsident de lÕAssemblŽe
nationale le 28 fŽvrier dernier.
Certains sujets de prŽoccupation tels que lÕorganisation
prochaine ˆ Ouagadougou de la 4•me confŽrence des
instances de rŽgulation de la communication de la sous
rŽgion ont ŽtŽ abordŽs. Au cours de leur sŽjour,
lÕoccasion leur a ŽtŽ donnŽe dÕŽchanger sur la vie des
instances de rŽgulation et dÕanalyser les voies et moyens
devant permettre de renforcer davantage leurs relations
dÕamitiŽ et de coopŽration.

h h h h

Le 14 mars, ce fut le tour du prŽsident de la FŽdŽration
internationale des ligues des droits de lÕhomme (FIDH)
M. Sidiki Kaba dÕ•tre re•u en audience par le prŽsident
de lÕAssemblŽe nationale. Les Žchanges entre les deux
personnalitŽs ont portŽ sur la situation gŽnŽrale des droits
de lÕHomme au Burkina Faso et dans la sous-rŽgion plus
particuli•rement de la lŽgislation en faveur des droits
humains et de la dŽmocratie et de la situation des
dŽfenseurs des droits de lÕhomme.

h h h h

A Žgalement ŽtŽ re•u en audience en ce mois de mars par
le chef du parlement burkinab• : le prŽsident du bureau
international exŽcutif de la FraternitŽ des Prisons, M.
Ronald Nikken.

Le prŽsident de lÕAssemblŽe nationale en entretien
avec M. Michel Bonnecorse, conseiller Afrique du
prŽsident Jacques Chirac.

Pascaline Tamini, ministre de lÕAction sociale et de
la SolidaritŽ nationale re•ue par  le chef du
Parlement

Ronald Nikken, prŽsident du bureau international

exŽcutif de la FraternitŽ des Prisons sÕentretenant

avec le prŽsident KaborŽ.



Chers lectrices, chers lecteurs

Ce numŽro ˆ cheval entre deux annŽes
aborde de fa•on approfondie le
principal sujet qui a meublŽ la
deuxi•me session parlementaire
ordinaire de lÕannŽe 2006 ˆ savoir le
budget de lÕEtat, gestion 2007. Y sont
traitŽs, des articles sur la situation des
finances publiques, les ŽlŽments
dÕorientations du budget 2007, les
dŽpenses dÕinvestissements exŽcutŽs
par lÕEtat ainsi que les crit•res de
convergence de lÕUEMOA hors appuis
budgŽtaire.
Vous aurez ˆ lire Žgalement sur le
budget, le point de vue dÕun spŽcialiste
en la personne du prŽsident de la
Commission des Finances et du budget
sur des questions stratŽgiques telles que :
le poids rŽel des inscriptions
budgŽtaires au titre des dŽpenses
communes interministŽrielles, lÕinsŽ-
curitŽ fonci•re etc.
Un aspect non moins important qui
attirera votre attention est la rubrique
sur les observations et arbitrages de la

COMFIB (Commission des Finances et
du budget) par rapport au budget
gestion 2007.

Chers lectrices, chers lecteurs,

Vous aurez ˆ lire dans le dernier tiers de
ce numŽro, les dŽclarations des groupes
parlementaires PDP/PS et apparentŽ
RDEB, Justice et DŽmocratie, CFR,
ADF/RDA et CDP sur le projet de loi
portant loi de finances pour lÕexŽcution
du Budget de lÕEtat, gestion 2007.
Les derni•res pages de ce numŽro sont
consacrŽes aux vÏux des dŽputŽs ainsi
que ceux du personnel parlementaire au
prŽsident de lÕAssemblŽe nationale.
La rubrique Ç les grandes dates des
activitŽs 2006 du parlement È ainsi que
le discours de cl™ture du prŽsident de

lÕAssemblŽe nationale ˆ la 2e session
parlementaire ordinaire de lÕannŽe 2006
viennent  clore ce numŽro.

Bonne lecture
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Excellence Monsieur le Premier Ministre, 
Chef du Gouvernement,
Monsieur le PrŽsident du Conseil constitutionnel,
Madame et Messieurs les PrŽsidents dÕinstitution,
Son Excellence Monsieur Saye Zerbo, 
Ancien Chef dÕEtat du Burkina Faso,
Mesdames et Messieurs les membres du
Gouvernement,
Excellences Mesdames et Messieurs les ambas-
sadeurs et chefs de mission diplomatique,
Mesdames et Messieurs les reprŽsentants des
organisations internationales et interafricaines,
Honorables dŽputŽs,
Mesdames et Messieurs,

Ouverte le 27 septembre dernier, la deuxi•me session
ordinaire de lÕannŽe 2006 de notre auguste
AssemblŽe, dŽnommŽe ˆ juste titre session
budgŽtaire, sÕach•ve cet apr•s-midi, ˆ la grande
satisfaction gŽnŽrale.
Satisfaction dÕabord du gouvernement qui rŽussit
ainsi lÕexamen de passage du projet de budget dont il
est, aux yeux de la loi, lÕorgane qui en prend
exclusivement lÕinitiative.
Satisfaction ensuite des dŽputŽs en gŽnŽral et des
membres de la Commission des Finances et du
Budget qui accomplissent par la m•me occasion, le
dernier exercice budgŽtaire de la prŽsente lŽgislature
avec beaucoup de mŽrite et de rŽussite. 
Je voudrais, au nom du Bureau de lÕAssemblŽe
nationale et ˆ mon nom personnel, leur adresser mes
fŽlicitations pour la bonne conduite de ce marathon
budgŽtaire qui aura dŽmarrŽ depuis le dŽbut du mois
de septembre 2006. 
JÕassocie les fŽlicitations du Parlement au Premier
ministre, au ministre des Finances et du Budget et ˆ
lÕensemble des prŽsidents dÕinstitution et
responsables des grandes rŽgies de recettes pour leur
disponibilitŽ et pour leur engagement rŽpublicain qui
nous vaut au Burkina Faso, de disposer chaque annŽe,
dÕun budget conforme ˆ nos ambitions de lutte contre

la pauvretŽ et de consolidation de la croissance
Žconomique.

Monsieur le Premier Ministre,
DistinguŽes personnalitŽs,
Mesdames et Messieurs,

Le 5 dŽcembre courant, notre ancien coll•gue et
doyen de la lŽgislature, le Professeur Joseph Ki-
Zerbo, quittait ce monde quÕil a aimŽ et servi.
La haute stature intellectuelle et la constance du
combat politique de cet illustre disparu, qui aura
marquŽ partenaires et adversaires, lui ont valu la
reconnaissance de la Nation enti•re. 
La reprŽsentation nationale sÕest associŽe ˆ cet
hommage et jÕai adressŽ ˆ sa veuve et ˆ toute sa
famille, nos condolŽances les plus attristŽes.

Excellence Monsieur le Premier Ministre,
DistinguŽes personnalitŽs,
Honorables dŽputŽs,
Mesdames et Messieurs,

Outre la loi de finances 2007, la prŽsente session a
adoptŽ un certain nombre de textes dont je ne

DISCOURS	DE	CLïTURE	DE	ROCH	MARC	CHRISTIAN	KABORE
DEUXIEME	SESSION	PARLEMENTAIRE	ORDINAIRE

Ouverte	le	27	septembre	2006,	la	deuxi•me	session	ordinaire	de	lÕAssemblŽe	nationale
a	pris	fin	le	22	dŽcembre.	Au	cours	de	cette	session,	lÕexamen	de	la	loi	de	finance s	pour
lÕexŽcution	du	budget	de	lÕEtat	2007	aura	ŽtŽ	le	dossier	central.	LVP	vous	propose	le
discours	de	cl™ture	du	prŽsident	de	lÕAssemblŽe	nationale.

Le prŽsident de lÕAssemblŽe nationale a prononcŽ le d iscours
de cl™ture de la deuxi•me session ordinaire de lÕannŽe.

DŽcembre 2006 - Mars 2007N°s 087 à 090
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voudrais mentionner que les suivants :
- deux lois organiques portant modification, lÕune du
statut de la magistrature et lÕautre des attributions et
du fonctionnement de la Cour des comptes ;
- la loi de finances rectificative pour lÕexŽcution du
budget de lÕEtat gestion 2006 ;
- la loi portant modification du Code gŽnŽral des
collectivitŽs territoriales au Burkina Faso ;
- la loi portant rŽgime de prŽvention et de rŽparation
des risques professionnels applicables aux agents de
la Fonction publique, aux militaires et aux magistrats ;
la loi relative ˆ la lutte contre le blanchiment des
capitaux ;
- la loi portant rŽgime juridique applicable aux
emplois et aux agents des collectivitŽs territoriales ;
- six ratifications dÕordonnances prises par le gou-
vernement en vertu de la loi dÕhabilitation n¡ 042-
2005/AN du 6 dŽcembre 2005.
Au total, le bilan lŽgislatif de la prŽsente session
sÕŽtablit ainsi quÕil suit :
- 16 projets de loi adoptŽs dont la loi de finances 2007
et une loi dÕhabilitation autorisant la ratification des
accords de financement par voie dÕordonnance ;
- 02 rŽsolutions adoptŽes ;
- 08 questions orales avec dŽbat examinŽes en
plŽni•re ;
- 01 question orale sans dŽbat prŽsentŽe en plŽni•re ;
- 02 questions Žcrites transmises au gouvernement.
Au cours de la prŽsente session ordinaire, des
rencontres et des missions dÕinformation de la
Commission de lÕEmploi, des Affaires sociales et
culturelles ont ŽtŽ conduites alors que la Commission
des Affaires Žtrang•res et de la DŽfense rŽalisait une
sŽrie de quatre auditions diplomatiques. 
Au nombre des questions examinŽes par la
Commission de lÕEmploi, des Affaires sociales et
culturelles, je voudrais mentionner la proposition de
loi-type sur le VIH/SIDA dont le texte est ˆ prŽsent
pr•t pour entrer dans le processus lŽgislatif, dans la
mesure o• il sera dŽposŽ tr•s prochainement sur le
Bureau de lÕAssemblŽe nationale.
Quant aux causeries diplomatiques initiŽes par la
Commission des Affaires Žtrang•res et de la DŽfense,
elles ont permis de recevoir les ambassadeurs de
France, de Chine, du SŽnŽgal et de lÕUnion
europŽenne. 
Ces auditions constituent une innovation permettant
dÕŽchanger et dÕapprofondir les questions liŽes ˆ la
coopŽration avec nos partenaires au dŽveloppement et
jÕen profite pour adresser nos remerciements aux

diplomates Žtrangers qui ont acceptŽ de rŽpondre ˆ
lÕinvitation de la CAED. 

Monsieur le Premier ministre,
Honorables dŽputŽs,
Mesdames et Messieurs,

Le 14 dŽcembre courant, le Parlement a adoptŽ le
budget de lÕEtat, Exercice 2007 en recettes ˆ FCFA
818.334.441.000 et en dŽpenses ˆ FCFA
925.135.151.000, avec une Žpargne budgŽtaire de
FCFA 27.596.823.000et un besoin de financement de
FCFA 106.800.710.000.
En procŽdant aux ajustements opŽrŽs sur les
prŽvisions initiales de recettes et de dŽpenses
prŽsentŽes par le gouvernement, le Parlement a tenu ˆ
prendre en compte les quatre grandes orientations ci-
apr•s :
Accompagner le Gouvernement dans la mise en
Ïuvre rŽussie de la communalisation intŽgrale en
cours dans notre pays ;
contribuer au renforcement de lÕEtat de droit en
rendant disponibles les ressources nŽcessaires ˆ la
couverture des dŽpenses de toutes les institutions qui
seront impliquŽes dans lÕorganisation des Žlections
lŽgislatives de 2007 ;
accompagner un certain nombre dÕadministrations
dans la mise en Ïuvre de leur programme dÕactivitŽs
par un renforcement de leur logistique et de leur
Žquipement ;
donner une meilleure lisibilitŽ aux institutions
rŽpublicaines, en les dotant de si•ges ˆ la hauteur de
leurs missions.
Pour atteindre ces objectifs, le budget 2007 prŽvoit
des mesures fiscales nouvelles parmi lesquelles : 
- la crŽation dÕun environnement fiscal propice ˆ
lÕŽpanouissement du secteur privŽ, par lÕall•gement
des charges fiscales des entreprises en vue de la
relance de lÕactivitŽ Žconomique ;
- la promotion de mesures ˆ caract•re social comme
lÕopŽration spŽciale de dŽlivrance des titres fonciers ˆ
Ouagadougou et Bobo-Dioulasso ainsi que dans les
autres rŽgions du pays ;
- lÕamŽlioration du rendement de lÕimp™t par la
ma”trise et lÕŽlargissement de lÕassiette fiscale.
LÕexamen et lÕadoption de la loi de finances a donnŽ
lÕoccasion aux dŽputŽs de mettre le doigt sur un
certain nombre de questions qui mŽritent une attention
particuli•re du gouvernement. Ce sont :
- la nŽcessitŽ dÕengager une rŽflexion globale sur la
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problŽmatique du dŽveloppement et du financement
de lÕEnseignement supŽrieur, la recherche
scientifique et lÕinnovation technologique au Burkina
Faso. Les diffŽrentes Žditions du FRSIT dont jÕai eu
le plaisir de parrainer cette annŽe la 6•me ont permis
de montrer lÕexcellent travail des chercheurs et
innovateurs burkinab•, mais hŽlas, aussi les entraves
ˆ la bonne utilisation des rŽsultats de la recherche
pour accŽlŽrer le dŽveloppement du Burkina Faso ;
- lÕorganisation et la couverture financi•re des
activitŽs du Centre national de transfusion sanguine
qui constitue un maillon important et sensible du
syst•me de santŽ de notre pays ;
- lÕŽquipement de la TŽlŽvision Nationale du
Burkina, en particulier le remplacement du car de
retransmission en direct ;
- le suivi et le contr™le de la gestion des
Etablissements publics de lÕEtat par une plus grande
implication de la tutelle financi•re de ces
Žtablissements ;
- la suppression du Compte spŽcial 921 501
dŽnommŽ ÇFonds spŽcial de croissance Žconomique
et social et de rŽduction de la pauvretŽÈet
lÕaffectation prioritaire des ressources PPTE au
dŽveloppement des secteurs sociaux dans le cadre du
budget gŽnŽral de lÕEtat.
Au moment o• la lutte contre la pauvretŽ et lÕatteinte
des Objectifs du MillŽnaire pour le DŽveloppement
(OMD) mobilisent les efforts de lÕEtat et de ses
dŽmembrements, des partenaires techniques et
financiers et des organisations de la sociŽtŽ civile,
cette recommandation devrait retenir la plus grande
attention du gouvernement, car il y va de notre
crŽdibilitŽ nationale et internationale.
LÕAssemblŽe nationale pour sa part jouera sa
partition, ˆ travers les instruments de contr™le mis ˆ
sa disposition pour sÕassurer de la bonne destination
des sommes mobilisŽes.
Consciente du fait que le budget 2007 marque le
point de dŽpart effectif de la mise en Ïuvre des
actions gouvernementales entrant dans le cadre du
Programme quinquennal du Chef de lÕEtat, la
reprŽsentation nationale interpelle tous les acteurs
pour sa bonne exŽcution.

Excellence Monsieur le Premier Ministre,
DistinguŽes personnalitŽs,
Honorables dŽputŽs,
Mesdames et Messieurs,

En marge des travaux parlementaires en commission
et en plŽni•re ŽvoquŽs ˆ lÕinstant, les dŽputŽs ont pris
part, au plan national comme au plan international, ˆ
des activitŽs dont les principales mŽritent dÕ•tre
signalŽes.
Au plan national tout dÕabord, dans le cadre du
Programme dÕactions prioritaires 2006-2007, un
atelier de formation sur lÕorganisation et le
fonctionnement dÕun Parlement a ŽtŽ organisŽ du 16 au
21 octobre dernier au profit des dŽputŽs arrivŽs en
cours de lŽgislature et des assistants parlementaires des
commissions gŽnŽrales et des groupes parlementaires.
Un atelier de perfectionnement des journalistes de la
presse parlementaire ayant regroupŽ une trentaine de
membres du Cercle des journalistes parlementaires,
tenu les 12 et 13 dŽcembre ˆ Ouagadougou a ŽtŽ
Žgalement organisŽ au titre du PAP 2006-2007.
En exŽcution du plan de formation  de lÕadministration
parlementaire, pas moins de 96 agents ont bŽnŽficiŽ de
formations sur place ou ˆ lÕŽtranger dans les diffŽrents
domaines de compŽtences couverts par les services
administratifs, financiers, techniques et de
communication.
Enfin, conformŽment ˆ lÕarticle 45 de la RŽsolution
portant r•glement financier de lÕAssemblŽe nationale,
jÕai convoquŽ la Commission des Finances et du
Budget pour examiner les comptes administratifs et de
gestion des budgets 2002 ˆ 2005 du Parlement.
CÕest une premi•re qui entre dans le cadre de la gestion
transparente des sommes allouŽs au Parlement pour
son fonctionnement et ses activitŽs.
Ce contr™le doit demeurer un exercice annuel de la
COMFIB pour permettre ˆ lÕAssemblŽe nationale
dÕamŽliorer sans cesse sa propre gouvernance.
Le rapport de la Commission des Finances et du
Budget a donnŽ quitus aux administrateurs de crŽdits

Une vue des dŽputŽs ˆ la cŽrŽmonie de cl™ture de la
deuxi•me session ordinaire de lÕannŽe.
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pour leurs gestions 2002, 2003, 2004 et 2005 et a
approuvŽ les comptes de gestion de la pŽriode sous
revue, tout en faisant un certain nombre de
recommandations qui feront lÕobjet dÕun examen par le
Bureau de lÕAssemblŽe nationale.

Excellence Monsieur le Premier Ministre,
DistinguŽes personnalitŽs,
Honorables dŽputŽs,

Au plan international, la contribution des dŽputŽs
burkinab• au rayonnement de la diplomatie parlemen-
taire sÕest manifestŽe ˆ travers leur participation aux
actions et activitŽs majeures suivantes que vous me
permettrez de rappeler bri•vement.
Tout dÕabord, lÕobservation Žlectorale sur la sc•ne
internationale.
De la Moldavie ˆ la RŽpublique DŽmocratique du
Congo en fin novembre dernier, en passant entre autres
par la Mauritanie, les dŽputŽ burkinab• ont participŽ ˆ
lÕobservation des Žlections prŽsidentielles et lŽgisla-
tives dans plusieurs pays du continent et dÕailleurs.
Au niveau de lÕAssemblŽe parlementaire de la Fran-
cophonie, la section burkinab• a participŽ activement ˆ
toutes les activitŽs et rŽunions organisŽes au cours du
dernier trimestre.
Lors de la derni•re session du Parlement panafricain, la
dŽputŽ Blandine Sawadogo a ŽtŽ portŽe ˆ la prŽsidence
de la Commission permanente de lÕŽgalitŽ en genre, de
la famille, de la jeunesse et des personnes handicapŽes
de notre Parlement continental.
Les dŽputŽs membres du Parlement de la CEDEAO ont
participŽ ˆ la session inaugurale de la nouvelle
lŽgislature du Parlement de la CEDEAO, tenue ˆ Abuja
du 13 au 20 novembre 2006. Au cours de celle-ci, Son

Excellence Monsieur Mahamane Ousmane, par
ailleurs prŽsident de lÕAssemblŽe nationale sÏur du
Niger a ŽtŽ Žlu PrŽsident du parlement de la CEDEAO.
Du 13 au 17 novembre 2006, en partenariat avec
lÕUNFPA, sÕest tenu ici ˆ Ouagadougou un atelier de
renforcement des capacitŽs des parlementaires et des
secrŽtaires gŽnŽraux en plaidoyer pour la sŽcurisation
des produits de la santŽ de la reproduction.
Du 27 au 28 novembre dernier, jÕai pris part ˆ la 49•me

session du ComitŽ ExŽcutif et ˆ la 29•me ConfŽrence
des prŽsidents dÕAssemblŽe parlementaire nationale de
lÕUnion parlementaire africaine (UPA) ˆ Bujumbura au
Burundi. 
Pour terminer avec les activitŽs internationales, il me
plait de porter ˆ votre connaissance que du 10 au 13
janvier 2007, lÕHonorable Peter Milliken, PrŽsident de
la Chambre des communes du Canada sŽjournera ˆ
Ouagadougou, ˆ la t•te dÕune dŽlŽgation parlementaire
canadienne pour un colloque sur lÕexpŽrience
parlementaire de son pays.
JÕinvite lÕensemble des dŽputŽs ˆ se mobiliser pour le
succ•s de ce colloque qui est enrichissant pour les
dŽmocraties Žmergentes comme la n™tre.

Excellence Monsieur le Premier Ministre,
DistinguŽes personnalitŽs,
Honorables dŽputŽs,
Mesdames et Messieurs,

Les ŽvŽnements que nous avons vŽcus ˆ Ouagadougou
ces derni•res 72 heures, en raison de leur gravitŽ, nous
interpellent tous sur la fragilitŽ des processus de
construction dŽmocratique dans nos pays.
Au nom de la reprŽsentation nationale, je tiens ˆ
fŽliciter le gouvernement pour les concertations qui ont
permis de rŽtablir le calme.
CÕest le lieu pour moi dÕinviter le gouvernement ˆ
engager les rŽflexions indispensables et ˆ prendre les
mesures nŽcessaires pour Žviter la rŽpŽtition de telles
situations. 
Ce nÕest quÕˆ ce prix que nos forces de dŽfense et de
sŽcuritŽ pourront assurer ˆ la satisfaction gŽnŽrale, leur
mission dans le respect de lÕhonneur de leur profession
et de la grandeur des valeurs rŽpublicaines qui fondent
la nation burkinab• et la stabilitŽ de nos institutions.
En souhaitant par anticipation une bonne f•te de la
nativitŽ et du nouvel an au peuple burkinab•, je dŽclare
close, la 2•me session parlementaire ordinaire de
lÕannŽe 2006.

Je vous remercie.

Une vue des membres du gouvernement ˆ la cŽrŽmonie de cl™ ture de la
deuxi•me session ordinaire de lÕannŽe.
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CONTEXTE GENERAL DÕELABORATION ET DE
DISCUSSION DU PROJETDE LOI DE FINANCES

La circulaire budgŽtaire n¡2006-001/PRES du 03 mai 2006
dont  les dispositions servent de rŽfŽrentiels ˆ lÕensemble
des acteurs impliquŽs dans la formulation des propositions
budgŽtaires, analyse la situation Žconomique internationale,
rŽgionale et sous rŽgionale ainsi que lÕŽvolution rŽcente de
lÕŽconomie burkinab•.
Les ŽlŽments caractŽristiques de cette analyse permettent de
situer le contexte dÕŽlaboration du budget de lÕEtat, gestion
2007 marquŽ par :

- lÕobservation dÕune tendance favorable de lÕŽvolution des
Žconomies des pays industrialisŽs ;
- la persistance des effets pervers de la hausse des cours du
pŽtrole sur les Žconomies des pays en dŽveloppement ;
- la tendance haussi•re du taux de lÕinflation observŽe
diversement dans les pays et zones Žconomiques ;
- la bonne campagne agricole 2005/2006 marquŽe par une
augmentation de la production au niveau de la sous-rŽgion,
tendance qui devrait se poursuivre pour la production
agricole 2006/2007 dans les pays de lÕUEMOA ;
- la persistance de la chute drastique des cours mondiaux du
coton ;
- la lŽg•re reprise du taux de croissance dans la sous-rŽgion.

AUDITION DU GOUVERNEMENT SUR LÕEXPOSE
DES MOTIFS

Le mardi 17 octobre 2006, la Commission des Finances et
du Budget a procŽdŽ ˆ lÕaudition du gouvernement sur le
projet de loi de finances pour lÕexŽcution du budget de
lÕEtat, gestion 2007.
Avant dÕaborder son exposŽ, le ministre des Finances et du
Budget, Jean Baptiste CompaorŽ, a introduit sous forme
dÕamendement du gouvernement une nouvelle version de
lÕexposŽ des motifs plus explicite et plus actuelle sur les
ŽlŽments dÕanalyse de lÕŽvolution Žconomique dans le
monde. 
La Commission des Finances et du Budget ayant pris acte
de ces informations, le Ministre a articulŽ son exposŽ autour
des points suivants :

- le contexte dÕŽlaboration du projet de loi de finances ;
- les ŽlŽments dÕorientation du budget 2007 ; 
- les prŽvisions budgŽtaires 2007.

Contexte dÕŽlaboration du projet de loi de finances

LÕŽlaboration du budget 2007 co•ncide avec la premi•re annŽe
de mise en Ïuvre du programme prŽsidentiel ÇLe progr•s
continu pour une sociŽtŽ dÕespŽranceÈqui vient conforter les
actions dŽjˆ menŽes dans les domaines de la santŽ, lÕŽducation
et la formation, lÕagriculture, la sŽcuritŽ et la croissance. Ce
programme, ˆ travers ses diffŽrents objectifs, vise ˆ rŽaliser le
dŽveloppement durable de notre pays.

La conjoncture Žconomique internationale, rŽgionale et
sous rŽgionale

LÕannŽe 2006 a connu un redressement de lÕŽconomie de la
plupart des pays industrialisŽs contrairement au
ralentissement observŽ ˆ la fin de lÕannŽe 2005. De m•me,
de nombreux pays en dŽveloppement ont enregistrŽ un bon
taux de croissance. CÕest ainsi que les indicateurs de
lÕŽconomie sous rŽgionale ont bŽnŽficiŽ des effets positifs
de la campagne agricole 2005-2006.
LÕŽconomie africaine enregistre au cours du premier
semestre 2006, un taux de croissance de 5,8%. Ce rythme

Budget	de	lÕEtat,	gestion	2007		
Les	grandes	lignes

La	ReprŽsentation	nationale	a	adoptŽ	le	14	dŽcembre	2006,	la	loi	portant	loi	de	finances	pour
lÕexŽcution	du	budget	de	lÕEtat,	gestion	2007.	Il	sÕŽtablit	en	recettes	ˆ	FCFA	818	334	441	000	et
en	dŽpenses	ˆ	FCFA	925	135	151	000,	avec	une	Žpargne	budgŽtaire	de	FCFA	27	596	823	000	et	un
besoin	de	financement	de	FCFA	106	800	710	000.	La	Voix	du	Parlement	revient	sur	les	gran des
lignes	de	ce	qui	aura	constituer	lÕessentiel	de	la	deuxi•me	session	ordinaire	de	lÕannŽe 	2006.

Jean Baptiste CompaorŽ, ministre des Finances et du Budge t
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est principalement dž aux pays africains producteurs de
pŽtrole dÕune part, et dÕautre part aux pays non-
producteurs de pŽtrole  dans lesquels il est observŽ une
nette amŽlioration des politiques macro-Žconomiques
mises en Ïuvre.
La zone UEMOA enregistrerait une croissance de son
Žconomie, m•me si une projection en fin 2006 donne un
taux de lÕordre de 3,9% contre 4,1% en 2005.
LÕexplication de cette situation est ˆ lier en grande partie
ˆ la dŽgradation des taux de croissance projetŽs  en C™te
dÕIvoire, au SŽnŽgal  et au Niger qui passeraient
respectivement de 2,5%, 5,1% et 4,0% ˆ 1,8%, 4,6% et
3,5%.

LÕŽvolution rŽcente de lÕŽconomie burkinab• 
Le contexte Žconomique

Les tendances observŽes au niveau de lÕŽvolution de
lÕŽconomie burkinab• dans son ensemble resteraient
marquŽes pour le reste de lÕannŽe 2006 par la bonne
tenue de tous les secteurs ainsi que par une pluviomŽtrie
et des rendements en nette amŽlioration par rapport ˆ
2005. Ces tendances traduisent Žgalement les effets
bŽnŽfiques dÕune politique dÕinvestissement axŽe sur la
construction et lÕamŽlioration qualitative des
infrastructures routi•res, administratives et sportives
ainsi que la rŽalisation des amŽnagements hydro-
agricoles.
Les Žvolutions enregistrŽes se traduiraient alors par des
performances au-delˆ des prŽvisions sous-tendues par les
effets induits de la forte hausse de la production
cotonni•re. Il faut relever ˆ cet effet, que les perspectives
de la campagne agricole 2006/2007 projetteraient une
production de coton graine de 788 500 tonnes, en hausse
de 5% par rapport ˆ la production  prŽcŽdente. La
production cŽrŽali•re projetŽe dŽgagerait un excŽdent
prŽvisionnel de 1 099 000 tonnes.
Le secteur secondaire enregistrerait une croissance de la
valeur ajoutŽe relativement aux prŽvisions initiales. La
bonne tenue de lÕactivitŽ dÕŽgrenage et de celle des
b‰timents et travaux publics sont les facteurs ˆ la base
dÕune telle Žvolution.
Au niveau du secteur tertiaire, les performances prŽvues
sont ˆ lier au dynamisme des activitŽs commerciales et
de transport consŽcutif aux opportunitŽs offertes par la
tenue de diverses manifestations internationales dans
notre pays  telles que la ConfŽrence des ministres de la
Commission Economique des Nations unies pour
lÕAfrique (CEA), les AssemblŽes annuelles du groupe de
la Banque africaine de dŽveloppement (BAD) et le Salon
International de lÕArtisanat de Ouagadougou (SIAO).
En conclusion, le contexte de notre Žconomie dŽcrit ci-
dessus permet de projeter un taux de croissance du PIB
de 6,8% en 2006 contre une prŽvision initiale de 5,0% et
une rŽalisation de 7,1% en 2005 avec une inflation de
0,1% en glissement annuel ˆ fin juin 2006. 

La situation des finances publiques
Les ressources

Le montant global des recouvrements au titre du budget
2006 sÕest ŽlevŽ ˆ 542,2 milliards de FCFA au 30
septembre 2006 sur une prŽvision initiale de 792,93
milliards de FCFA, soit un taux de rŽalisation de 68,4%
en hausse de 37,0% comparativement ˆ celui enregistrŽ ˆ
la m•me pŽriode en 2005. 

Les recettes propres

Les recettes ordinaires rŽalisŽes par les rŽgies chargŽes
du recouvrement sÕŽl•vent ˆ 293,88 milliards de FCFA ˆ
fin septembre 2006 contre 282,19 milliards de FCFA ˆ la
m•me pŽriode en 2005, soit un taux dÕaccroissement de
4,1%. 
- Les recettes fiscales recouvrŽes ˆ fin septembre 2006
sÕŽl•vent ˆ   271,68 milliards de FCFA, soit un taux de
rŽalisation de 65,5%. Cette Žvolution des recettes fiscales
recouvrŽes est essentiellement due aux taxes sur les biens
et services, aux imp™ts sur les revenus et bŽnŽfices, ainsi
quÕaux imp™ts sur le commerce et les transactions. 
Le bon recouvrement de ces composantes des recettes
fiscales est liŽ ˆ la mise en Ïuvre des mesures
dÕamŽlioration du taux de recouvrement ˆ travers les
rŽformes touchant lÕŽlargissement de lÕassiette des
imp™ts et la lutte contre lÕincivisme fiscal et douanier.
- Les recettes non-fiscales recouvrŽes ˆ fin septembre
2006 sont de 19,90 milliards de FCFA contre 11,06
milliards de FCFA ˆ la m•me pŽriode en 2005.
- Les recettes en capital ont connu un taux de
recouvrement de 12,5% ˆ fin septembre 2006 contre
52,5% ˆ la m•me pŽriode en 2005. Ces rŽsultats sont ˆ
lier ˆ la contre performance prŽvisible quÕon peut
enregistrer au niveau du recouvrement de certaines
catŽgories de recettes telles que les recettes de
privatisation qui sÕav•rent souvent alŽatoires.

Le TrŽsor publique
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Les recettes extraordinaires

Elles ont atteint en fin septembre 2006 un montant recouvrŽ
de 248,14 milliards de FCFA sur une prŽvision totale de
331,48 milliards de FCFA, soit un taux de rŽalisation de
74,9% correspondant ˆ une hausse de 118,8% par rapport ˆ
la m•me pŽriode en 2005. Ce rŽsultat acquis est ˆ lier au bon
niveau de dŽcaissement enregistrŽ dÕune part au niveau des
dons, avec un taux de 71,5% en 2006, contre 39,1% en
2005, et dÕautre part au niveau des emprunts avec un taux
de 77,6% en 2006 contre 41,8% en 2005.

Les charges

Sur une prŽvision budgŽtaire de 892,10 milliards de FCFA,
les engagements ont atteint un montant de 632,69 milliards
de FCFA au 30 septembre 2006, soit un taux dÕexŽcution de
70,9% contre 62,4% ˆ la m•me pŽriode en 2005.
Le taux de progression de ces engagements est ˆ lier au
niveau dÕexŽcution des dŽpenses en capital en hausse par
rapport ˆ celui de 2005 ˆ la m•me pŽriode. 

Les dŽpenses courantes

Les dŽpenses courantes au 30 septembre 2006 ont ŽtŽ
engagŽes ˆ un niveau de 308,77 milliards de FCFA sur une
dotation de 446,93 milliards de FCFA, soit un taux
dÕexŽcution de 69,1% contre 74,8% en 2005 ˆ la m•me
pŽriode.
-  Les dŽpenses dÕintŽr•ts et dÕamortissement de la dette ont
connu un niveau dÕengagement de 39,21 milliards de FCFA
pour une prŽvision de 70,68 milliards de FCFA, soit un taux
de rŽalisation de 55,5% contre 73,0% pour la m•me pŽriode
en 2005.
- Les dŽpenses de personnel enregistrent un niveau
dÕexŽcution de 99,23 milliards de FCFA sur une prŽvision
de 150,24 milliards de FCFA, soit un taux dÕexŽcution de
66% contre un taux de 78,0% ˆ la m•me pŽriode en 2005.
Ce constat peut sÕexpliquer en partie par la relative ma”trise
de ces dŽpenses en 2006.
- Les dŽpenses de fonctionnement au 30 septembre 2006 ont
connu des engagements dÕun montant de 56,82 milliards de
FCFA, soit un taux dÕexŽcution de 70,9%. Ce taux est
amŽliorŽ de 7,8% par rapport ˆ celui de 2005 ˆ la m•me
pŽriode.
- Les dŽpenses de transferts courants se sont ŽlevŽes ˆ
113,51 milliards de FCFA ˆ fin septembre 2006 sur une
prŽvision de 145,85 milliards de FCFA, soit un taux
dÕexŽcution de 77,8% contre 72,0% ˆ la m•me pŽriode en
2005.

Les dŽpenses en capital

Les engagements de dŽpenses en capital ˆ fin septembre
2006 se chiffrent ˆ 323,92  milliards de FCFA, soit un taux
dÕexŽcution de 72,8% contre 49,2% ˆ la m•me pŽriode en

2005. Ce niveau dÕengagements se traduit Žgalement par
une hausse de 138,5 milliards de FCFA par rapport ˆ 2005
du fait des investissements financŽs sur ressources
extŽrieures. 
Dans le cadre du financement des dŽpenses dÕŽquipement et
dÕinvestissement par le budget national, les engagements se
sont ŽlevŽs ˆ    73,18 milliards de FCFA ˆ fin septembre
2006 contre 69,27 milliards de FCFA en 2005 ˆ la m•me
pŽriode. Les engagements des dŽpenses dÕŽquipement et
dÕinvestissement faits au titre des financements extŽrieurs
sÕŽl•vent ˆ 248,14 milliards de FCFA. Comparativement ˆ
la m•me pŽriode en 2005, on enregistre une hausse de
118,8% imputable en grande partie aux emprunts.

Les ŽlŽments dÕorientation du budget 2007
Le cadre du budget 2007

Depuis lÕengagement des rŽformes Žconomiques en 1991 en
vue de la rŽalisation dÕun dŽveloppement harmonieux et
durable, la consolidation du cadre macro-Žconomique
demeure impŽrative et se fonde sur les ŽlŽments ci-apr•s :
- des cadres institutionnels adaptŽs ;
- le renforcement des capacitŽs ;
- le renforcement de la mise en Ïuvre du Cadre des
dŽpenses ˆ moyen terme (CDMT) ;
- la mise en Ïuvre du Plan de renforcement de la gestion
budgŽtaire (PRGB) ;
- la dŽconcentration de lÕexŽcution budgŽtaire ;
- la mise en Ïuvre du Cadre stratŽgique de lutte contre la
pauvretŽ (CSLP).
Tous ces aspects devront intŽgrer les politiques de rŽforme
et dÕharmonisation des cadres statistique, comptable et
financier dans les pays membres de lÕUEMOA avec une
attention particuli•re ˆ porter sur le respect des crit•res de
convergence ci-apr•s rappelŽs :

les crit•res de premier rang

le ratio solde budgŽtaire de base sur PIB nominal ³ 0 ;
le taux dÕinflation annuel moyen £ 3% ;
le ratio de lÕencours total de la dette sur PIB nominal £ 70% ;
les arriŽrŽs de paiement (internes ou externes) nuls.
Les crit•res de second rang
le ratio masse salariale sur recettes fiscales £ 35% ;
le ratio investissements publics financŽs sur ressources
internes sur recettes fiscales ³ 20% ;
le ratio dŽficit extŽrieur courant hors dons sur PIB nominal
£ 5% ;
un taux de pression fiscale ³17%.

Pour lÕŽlaboration du budget de lÕEtat, gestion 2007, il est
tenu compte des normes de prŽsentation de la nomenclature
UEMOA en application depuis la gestion budgŽtaire 2004.
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La politique budgŽtaire 2007

Elle est caractŽrisŽe par une politique fiscale enregistrant
de bons rŽsultats et une affectation rigoureuse des
ressources. Cette politique permet une amŽlioration des
rŽsultats obtenus et lÕatteinte des objectifs de transparence,
de fiabilitŽ et dÕefficacitŽ.
Les allocations budgŽtaires devront se faire selon les
prioritŽs du cadre stratŽgique de lutte contre la pauvretŽ qui
visent ˆ satisfaire les besoins essentiels et vitaux des
populations.
Afin dÕatteindre ces objectifs, les actions du gouvernement
seront orientŽes vers les prioritŽs suivantes :
- lÕapprofondissement de la lutte contre la pauvretŽ ;
- la relance des secteurs de production de lÕŽconomie ;
- la promotion de lÕemploi ;
- la lutte contre la fraude et la corruption ;
- le renforcement de la sŽcuritŽ et de la promotion des
droits humains ;
- la poursuite de la rŽforme de lÕEtat ;
- la mise en Ïuvre de la communalisation intŽgrale du
territoire.
Compte tenu des prioritŽs ci-dessus ŽnumŽrŽes, la mise en
Ïuvre par le gouvernement de la politique de
dŽveloppement devra reposer sur :
- la consolidation de la croissance Žconomique ;
- la poursuite de la promotion des activitŽs gŽnŽratrices de
revenus et dÕauto emploi ˆ lÕintention des populations ˆ
faible revenu ;
- la ma”trise de la croissance dŽmographique et le
renforcement de la lutte contre le VIH/SIDA et les IST ;
- lÕamŽlioration de lÕacc•s des populations ˆ faible revenu
aux services essentiels de base (santŽ, Žducation de base,
eau potable et assainissement, habitat) ;
- la mise en place dÕune politique de gestion durable des
ressources naturelles ;
- la sŽcurisation des investissements dans le domaine agro-
pastoral, la foresterie et lÕenvironnement ;
- la promotion de la bonne gouvernance ;
- la promotion dÕun nouveau partenariat avec les
partenaires au dŽveloppement et dÕune meilleure
coordination de lÕaide publique ;
le renforcement de la stratŽgie nationale de micro-finance.
Pour lÕatteinte de tels objectifs, la mobilisation optimale
des ressources budgŽtaires et surtout leur meilleure
allocation sÕav•rent des conditions indispensables ˆ
remplir.

Les prŽvisions budgŽtaires 2007
Les propositions de dŽpenses reposent sur les prŽvisions du
CDMT et tiennent compte des prioritŽs des minist•res et
institutions, et du souci dÕefficacitŽ de la dŽpense publique. 
Elles prennent en compte lÕannulation dÕune partie de la
dette dans le cadre de lÕInitiative dÕall•gement de la dette
multilatŽrale (IADM) et int•grent les ressources
additionnelles obtenues dans le cadre de lÕinitiative PPTE.

Pour synthŽtiser les donnŽes caractŽristiques du budget
2007, les chiffres suivants ont ŽtŽ retenus :

¥ DŽpenses totales:
- prŽvisions initiales 2007 : 911 252 389 000 FCFA
- prŽvisions amendŽes 2007 : 923 642 928 000 FCFA
contre 892 097 099 000 FCFA en 2006, soit un taux
dÕaccroissement de 3,53%.

¥ Recettes totales:
- prŽvisions initiales 2007 : 803 938 902 000 FCFA
- prŽvisions amendŽes 2007 : 816 329 441 000 FCFA
contre 792 955 437 000 FCFA en 2006, soit une hausse
de 2,94%.
Les recettes propres, apr•s couverture des dŽpenses
courantes, dŽgagent une Žpargne budgŽtaire de 25 522
242 000 FCFA en hausse de 75,53% par rapport ˆ celle de
lÕannŽe 2006 qui Žtait de 14 540 242 000 FCFA.
Le besoin de financement qui reprŽsente la diffŽrence entre
les recettes totales et les dŽpenses totales sÕŽtablit ˆ 107
313 487 000 FCFA en 2007 contre 99 141 662 000
FCFA en 2006, soit un accroissement de 8,24%.

Analyse des recettes parnature
Les recettes attendues en 2007, hors exonŽrations fiscales
et douani•res sont de 759 938 902 000 FCFA contre 748
955 437 000 FCFA en 2006, soit une hausse de 1,47%
rŽparties ainsi quÕil suit :

Les recettes propres
Les recettes propres reprŽsentent 57,64% des recettes
totales en 2007 contre 55,74% en 2006.
Les recettes spŽciales
Les recettes spŽciales reprŽsentent 42,36% des recettes
totales en 2007 contre 44,26% en 2006.

Analyse des dŽpenses parnature
Les dŽpenses totales, hors exonŽrations fiscales et
douani•res, ŽvaluŽes ˆ 867 252 389 000 FCFA en 2007

Audition dÕun dŽpartement ministŽriel

N°s 087 à 090 DŽcembre 2006 - Mars 2007



12

connaissent une augmentation de 2,26% par rapport ˆ
celles de 2006 qui Žtaient de 848 097 099 000 FCFA.
Les dŽpenses courantes reprŽsentent 47,56% des
dŽpenses totales contre 47,51% en 2006 et enregistrent
un accroissement de 2,37% par rapport ˆ 2006. Les
dŽpenses en capital connaissent une hausse de 2,16%
par rapport ˆ 2006.

Le service de la dette
La prŽvision de la charge et amortissement de la dette
pour 2007 a atteint 44 327 618 000 FCFA contre 70
675 243 000 FCFA en 2006, soit une baisse de 37,28%
imputable aux all•gements de lÕinitiative PPTE et de
lÕIADM respectivement pour 18 004 678 000 FCFA
et 15 470 045 000 FCFA.

Les dŽpenses de personnel
Elles sont estimŽes ˆ 166 700 000 000 FCFA en 2007
contre une dotation de 150 238 302 000 FCFA en
2006, soit une augmentation de 10,96%. 
Les dŽpenses prŽvues au titre de lÕinitiative PPTE sont
de 460 820 000 FCFA.
Cette prŽvision prend en compte les incidences liŽes ˆ
la rŽgularisation de la situation administrative des
agents publics de lÕEtat, aux intŽgrations statutaires et
aux recrutements 2003, 2004 et 2005 des agents publics
de lÕEtat, aux intŽgrations statutaires et  aux
recrutements programmŽs dans les secteurs prioritaires.
Les secteurs sociaux bŽnŽficient de 50,48% de cette
prŽvision hors dŽpenses communes interministŽrielles.

Les dŽpenses de fonctionnement
Les prŽvisions sont de 87 262 711 000 FCFA en 2007
contre 80 151 681 000 FCFA en 2006, soit une hausse
de 8,87%. Les dŽpenses prŽvues au titre de lÕinitiative
PPTE atteignent 4 736 173 000 FCFA. Les
engagements pour lÕamŽlioration des indicateurs
sociaux font des minist•res relevant de ces secteurs, les
bŽnŽficiaires dÕun total de 26 593 090 000 FCFA soit
34,94% du montant total des dŽpenses de
fonctionnement hors dŽpenses communes
interministŽrielles.

Les dŽpenses de transferts courants
Les prŽvisions hors exonŽrations fiscales et douani•res
sÕŽl•vent ˆ 114 187 429 000 FCFA en 2007 contre
101 866 727 000 FCFA en 2006, soit une
augmentation de 12,09%. Les dŽpenses prŽvues au titre
de lÕinitiative PPTE sont de 3 000 000 000 FCFA. Les
crŽdits sollicitŽs sont destinŽs en prioritŽ aux secteurs
sociaux auxquels il a ŽtŽ allouŽ 47 787 976 000 FCFA
soit 50,83% des prŽvisions totales des transferts
courants, hors dŽpenses communes interministŽrielles.

Les dŽpenses dÕinvestissements exŽcutŽes par lÕEtat
Ces dŽpenses ont fait lÕobjet dÕarbitrages prenant en

compte les enveloppes CDMT, les avant-projets de
budget des minist•res et institutions,  le programme
prŽsidentiel et les documents justificatifs indispensables.
Les propositions retenues en 2007 se chiffrent ˆ 464 165
170 000 FCFA contre 441 135 146 000 FCFA, soit une
hausse de 5,22%. Les dŽpenses prŽvues au titre de
lÕinitiative PPTE et de lÕInitiative de lÕall•gement de la
dette multilatŽrale (IADM) sÕŽl•vent respectivement ˆ 9
807 685 000 FCFA et 15 740 045 000 FCFA. 
Les dŽpenses dÕinvestissements se rŽpartissent comme
suit :

Etat : 129 835 729 000 FCFAen 2007 contre 109
651 904 000 FCFA en 2006, soit une hausse de
18,41%.

Dons projets : 144 630 809 000 FCFAen 2007 contre
146 754 555 000 FCFAen 2006, soit une baisse de
1,45%.

Pr•ts pr ojets : 189 698 632 000 FCFAen 2007
contre 184 728 687 000 FCFAen 2006, soit une
hausse  de 2,69%.
Les minist•res relevant des secteurs sociaux bŽnŽficient
de 32 451 619 000 FCFA des prŽvisions de dŽpenses
financŽes sur ressources propres, soit 28,72% hors
dŽpenses communes interministŽrielles.
En conclusion, les minist•res sociaux que sont la
Promotion de la femme, la SantŽ, lÕAction sociale et la
SolidaritŽ nationale, lÕEnseignement de base et de
lÕAlphabŽtisation, les Enseignements secondaire,
supŽrieur et de la Recherche scientifique, la Jeunesse et
lÕEmploi bŽnŽficient de 42,57% des recettes propres de
lÕEtat pour 2007, hors exonŽrations fiscales et
douani•res.
Les transferts en capital
Les prŽvisions sÕŽl•vent ˆ 3 000 000 000 FCFA en
2007 contre 4 030 000 000 FCFA en 2006, soit une
baisse de 25,56%.

Les comptes spŽciaux du TrŽsor

Pour lÕexŽcution du budget de lÕEtat 2007, les comptes
dÕaffection spŽciale du trŽsor retenus sont :
921 201 : ÇCantines scolaires du secondaire È ;
921 202 : ÇCaisse maladie È ;
921 203 : ÇOpŽrations lotissements des centres
urbains et ruraux du Burkina Faso ;
921 204 : ÇFonds de soutien au dŽveloppement de
lÕenseignement de base È.
Les prŽvisions de recettes et de dŽpenses se prŽsentent
comme suit : 
Le Compte spŽcial 921 201 Ð ÇCantines scolaires du
secondaireÈ
On rel•ve quelques difficultŽs liŽes ˆ la gestion de ces
fonds impliquant tous les intervenants dans le processus
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dÕacquisition, de transfert et de gestion des vivres ainsi
que le faible taux dÕadhŽsion.

-  les prŽvisions 2007

Pour lÕannŽe 2007, les prŽvisions de ce compte spŽcial
sÕŽquilibrent en recettes et en dŽpenses ˆ 90 850 000
FCFA contre 65 000 000 FCFA en 2006.
Le Compte spŽcial 921 202 ÐÇ Caisse maladie È
On peut relever les bons taux de rŽalisation en 2005 et des
taux  de rŽalisation acceptables au 30/092006.
LÕinexistence des dŽpenses de personnel en 2006 vient du
fait de leur prise en charge par le budget gŽnŽral de lÕEtat ˆ
partir de 2006.
Les prŽvisions 2007  sont de 61 153 000 FCFA contre 76
000 000 FCFA en 2007 soit une baisse de 19,54%.
Cette diminution en valeur absolue de 14 847 000 FCFA
sÕexplique par lÕapplication des textes rŽglementaires qui
veulent que dŽsormais la part des produits pharmaceutiques
qui Žtait de 100% soit ramenŽe ˆ 30% ˆ partir de 2007. 
Les prŽvisions 2007 permettront de faire face aux charges
suivantes :
- achat de biens et services : 45 989 000 FCFA soit
75,20% du budget ;
- investissement : 15 164 000 FCFA soit 24,80% des
prŽvisions.
Le compte spŽcial 921 203 Ð Ç OpŽrations lotissements
des centres urbains et ruraux du Burkina Faso È
Les taux sont au-dessus de la moyenne malgrŽ la non-
ma”trise du circuit intŽgrŽ de la dŽpense par tous les acteurs
de la cha”ne, la complexitŽ de la procŽdure dÕexŽcution des
dŽpenses publiques et le cumul des arriŽrŽs des annŽes
antŽrieures.

Les prŽvisions 2007

Les prŽvisions 2007 augmentent de 53,0% par rapport ˆ
celles de 2006 et permettent de couvrir les charges
rŽpertoriŽes dans le tableau ci-apr•s : 

Le compte spŽcial 921 204 Ð Ç Fonds de soutien au
dŽveloppement de lÕenseignement de base È
Ce compte est alimentŽ par des dons dÕun groupe de sept
partenaires techniques et financiers, ˆ savoir le Canada,
lÕAgence fran•aise de dŽveloppement (AFD), la Su•de, la
Belgique, la Banque mondiale, le Danemark et les Pays-
Bas.
Dans le cadre de la mise en Ïuvre du Compte 921 204, la
loi de finances rectificative de lÕannŽe 2005 fixait la
dotation ˆ 10 751 365 000 FCFA destinŽe au financement
des activitŽs des deux derniers mois de lÕannŽe inscrites au
PAP 2005. En rŽalitŽ, le montant total du fonds re•u des
partenaires techniques et financiers a ŽtŽ de 8 088 012
127 FCFA et lÕexŽcution sÕest ŽlevŽe ˆ 7 864 645 393
FCFA, soit un taux de rŽalisation de 97,24% des fonds
globaux re•us.
En ce qui concerne lÕannŽe 2006, la dotation initiale qui
Žtait de 20 591 726 000 FCFA, a ŽtŽ portŽe ˆ 21 636 086
000 FCFA soit une hausse de 5,07%.
Une premi•re tranche de 9 443 771 000 FCFA a ŽtŽ
versŽe par les partenaires techniques et financiers. La
deuxi•me tranche serait en cours de dŽblocage suite ˆ la
justification en mai 2006 de lÕutilisation de la premi•re
tranche. Ces fonds re•us serviront ˆ apurer les arriŽrŽs de
factures dÕentrepreneurs, de fournisseurs et de prestataires
de service, ˆ doter six provinces prioritaires en fournitures
scolaires.

- Les prŽvisions 2007

Elles sÕŽquilibrent en recettes et en dŽpenses ˆ 23415 355
000 FCFA contre 21 636 086 000 FCFA en 2006.
Le budget 2007 est en progression de 8,22% par rapport au
budget 2006 et permettra de financer les dŽpenses suivantes
:
Titre 2 - DŽpenses de personnel : 563 137 000 FCFA
Titre 3 Ð DŽpenses de fonctionnement : 5 353 581 000
FCFA
Titre 4 Ð DŽpenses de transferts courants : 9 621 789 000
FCFA
Titre 5 Ð Investissements : 7 876 848 000 FCFA

Du respect des crit•res de convergence

Les principaux crit•res hors appuis budgŽtaires se
prŽsentent comme suit pour le budget 2007 :
seul le crit•reÇ investissements financŽs sur ressources
internes rapportŽes aux recettes fiscales Èest respectŽ.
Par le r•glement n¡04/2006/CM/UEMOA du 29 juin
2006, le Conseil des ministres de lÕUEMOA a retenu la
nŽcessitŽ dÕŽvaluer lÕimpact des ressources PPTE et des
dons budgŽtaires sur les performances des Etats
membres. 
Ainsi, en prenant en compte les appuis budgŽtaires
estimŽs pour 2007 ˆ 106 861 300 000 FCFA, les trois
crit•res principaux sont respectŽs.
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Les innovations et mesures de renforcement
Les innovations du projet de budget 2007

Elles sont au nombre de trois (3) :
- la suppression du compte spŽcial 921 501- fonds spŽcial de
croissance Žconomique et sociale et de rŽduction de la pauvretŽ
;
- lÕŽlaboration des annexes de la loi de finances.
- la prise en compte par le minist•re des Postes et des
Technologies de lÕinformation et de la communication des
missions prŽcŽdemment dŽvolues ˆ la DŽlŽgation gŽnŽrale ˆ
lÕinformatique. 

La suppression du compte spŽcial 921501-fonds spŽcial de
croissance Žconomique et sociale et de rŽduction de la pauvretŽ

La situation dÕexŽcution du compte PPTE 2006 fait ressortir un
taux dÕexŽcution de 80,38% ˆ mi-octobre 2006 contre 59,71% en
2005 et a concernŽ les minist•res suivants: Justice, Emploi et
Jeunesse, Travail et  SŽcuritŽ sociale, Information, Promotion de
la femme, SantŽ, Action sociale et SolidaritŽ nationale,
Enseignement de base et AlphabŽtisation, Mines, Carri•res et de
lÕEnergie, Agriculture, Hydraulique et Ressources halieutiques,
Infrastructures et DŽsenclavement, Ressources animales. 
Les opŽrations relatives ˆ ce compte Žtaient exŽcutŽes sur la base
de la disponibilitŽ des ressources obtenues dans le cadre de
lÕinitiative PPTE. LÕinnovation ˆ relever dans le diagnostic des
comptes dÕaffectation spŽciale, gestion 2007 est la suppression
de ce Compte spŽcial. La nouvelle philosophie dÕutilisation de
ces ressources est de les rŽpartir dans le budget gŽnŽral de lÕEtat
en veillant prioritairement ˆ la dotation des minist•res et
institutions bŽnŽficiaires ultŽrieurement identifiŽs.
Du fait du reversement de ces ressources dans le cadre du budget
gŽnŽral, lÕexŽcution des dŽpenses y relatives se fera Žgalement
dans le m•me cadre. Cette vision de la nouvelle procŽdure
dÕutilisation des fonds PPTE est en cohŽrence avec lÕarticle 62
du projet de loi de finances, gestion 2007 qui dispose que : Ç il
est autorisŽ, pour compter du 1er janvier 2007, la cl™ture du
compte dÕaffectation spŽciale 921 501 intitulŽ ÇFonds spŽcial de
croissance Žconomique et sociale et de rŽduction de la
pauvretŽÈ.Les modalitŽs pratiques de cl™ture seront prŽcisŽes
par un arr•tŽ du ministre chargŽ des Finances È. LÕobjet de cet
article est en cohŽrence avec le r•glement
n¡04/2006/CM/UEMOA du 29 juin 2006 qui int•gre le souci
dÕŽvaluer lÕimpact des ressources PPTE et des dons budgŽtaires
sur les performances des Etats membres.
LÕŽlaboration des annexes de la loi de finances 

ConformŽment aux articles 39 et 94 de la loi n¡006-2003/AN du
24 janvier 2003 relative aux lois de finances, les documents
prŽvus pour accompagner le projet de loi de finances ˆ partir de
2007 ont ŽtŽ produits. Il sÕagit de : 

- lÕŽtat dŽveloppŽ des restes ˆ payer de lÕEtat au 30 juin 2006 ;

- lÕŽtat dŽveloppŽ de lÕencours et des ŽchŽances du service de la
dette au 30 juin 2006 ;

- lÕŽtat dŽveloppŽ des restes ˆ recouvrer au 30juin 2006 ;

- le bilan financier de lÕEtat au 30  juin 2006 ;

- les tableaux de financement synthŽtiques de lÕEtat et du secteur
public administratif au 30 juin 2006 ;

- le plan de trŽsorerie prŽvisionnel et mensuel de lÕexŽcution du
budget de lÕEtat, gestion 2007 et les normes prŽvisionnelles de
rŽgulation des crŽdits ;

- le tableau prŽvisionnel des opŽrations financi•res de lÕEtat ;
- la prŽsentation fonctionnelle du projet de budget 2007 ;
- la prŽsentation Žconomique du projet de budget 2007.

Ces documents explicatifs et informatifs servent ˆ Žclairer
davantage lÕAssemblŽe nationale sur les  prŽvisions et objectifs
du projet de loi de finances pour lÕexŽcution du budget de lÕEtat
- gestion 2007 et aussi sur la situation du budget de lÕannŽe en
cours.

La prise en compte par le minist•re des Postes et des
Technologies de lÕinformation et de la communication des
missions prŽcŽdemment dŽvolues ˆ la DŽlŽgation gŽnŽrale ˆ
lÕinformatique

Suite ˆ la dŽcision du Conseil des ministres du mercredi 25
octobre 2006,  la DŽlŽgation gŽnŽrale ˆ lÕinformatique est
devenue une structure du minist•re des Postes et des
Technologies de lÕinformation et de la communication. A ce titre
toutes les inscriptions budgŽtaires relatives ˆ la section 53 sont
reversŽes au niveau dudit minist•re (section 31) en rapport avec
le minist•re des Finances et du Budget. Cette mise en cohŽrence
vise la crŽation de conditions optimales pouvant aider notre pays
ˆ saisir les nouvelles opportunitŽs quÕoffrent les Technologies de
lÕinformation et de la communication.

Les mesures de renforcement de la gestion budgŽtaire
LÕŽlaboration de la stratŽgie de renforcement des finances
publiques (SRFB)

Cette stratŽgie servira :
- ˆ la consolidation des rŽsultats apprŽciables obtenus par le Plan
dÕactions pour le renforcement de la gestion budgŽtaire (PRGB) ;
- ˆ lÕŽlaboration dÕun Programme triennal dÕaction sectoriel
(PTAS). Ce programme sera opŽrationnel, triennal, glissant en
reprenant selon lÕordre de prioritŽ Žtabli, les actions
programmŽes qui feront lÕobjet de chiffrage.
Cette stratŽgie a pour objectif de rendre la gestion des finances
publiques performante et en harmonie avec les standards
internationaux tout en crŽant les conditions idoines de rŽussite
aux acteurs impliquŽs dans le processus. Les activitŽs liŽes ˆ
cette stratŽgie vont dŽmarrer d•s lÕannŽe 2007.

LÕimplantation de la comptabilitŽ mati•re dans
lÕadministration publique

La gestion du patrimoine de lÕEtat demande lÕobservation dÕune
discipline dans les opŽrations de recensement et le suivi
administratif et comptable de tous les biens meubles et
immeubles des minist•res et institutions. Ce travail, dŽbutŽ
depuis lÕannŽe 2005 par le minist•re des Finances et du Budget,
a connu la mise en place de la comptabilitŽ mati•re qui touche les
statistiques, les donnŽes disponibles en mati•re de patrimoine de
lÕEtat, lÕŽlaboration dÕun fichier central de gestion, la qualitŽ des
prŽvisions budgŽtaires, la rationalisation du fonctionnement des
structures Žtatiques et la pratique des contr™les au niveau de
lÕEtat. LÕapplication de cette discipline de gestion transparente
des biens publics sera effective en 2007.
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Quel est le poids rŽel des inscriptions budgŽtaires au titre
des dŽpenses communes interministŽrielles (DCIM) par
rapport aux charges totales prŽvues dans le projet de
budget, gestion 2007 ?

A premi•re vue, les inscriptions au titre des DCIM
paraissent importantes car reprŽsentant 18,65% des
dŽpenses totales (hors service de la dette et financements
extŽrieurs), dont 5,36% du titre 2, 12,79% du titre 3,
40,56% du titre 4 et 12,96% du titre 5.
Mais ˆ lÕanalyse, les DCIM sont relativement ma”trisŽes.
En dŽduisant les dŽpenses dÕexonŽrations fiscales et
douani•res de 44 milliards de FCFA, les DCIM  ne
reprŽsentent que 10,53 % de ces dŽpenses totales, dont
12,75% du titre 4.
Par ailleurs, les DCIM prennent en compte certains crŽdits
globaux et spŽcifiques :
- au titre 2, sur 8,9 milliards de FCFA, il est prŽvu
lÕincidence de la rŽgularisation des avancements 2003,
2004 et 2005 pour 6 milliards de FCFA ;
- sur le titre 3 qui bŽnŽficie dÕune dotation de 11 milliards
de FCFA, il est prŽvu lÕacquisition de vŽhicules pour 1
milliard de FCFA, lÕachat de matŽriels de sŽcuritŽ pour
500 millions de FCFA et dÕimprimŽs administratifs pour
690 millions de FCFA, ainsi que le paiement de loyers
administratifs pour 900 millions de FCFA, lÕorganisation
des Žlections pour 1 milliard de FCFA ;
- au titre 4, sur 20 milliards de FCFA (hors exonŽrations),
il est prŽvu le paiement de capitaux dŽc•s de 450 millions
de FCFA, lÕappui ˆ la fili•re coton pour 3 milliards de
FCFA, lÕappui aux partis politiques et ˆ la presse privŽe
pour 450 millions de FCFA ;
- pour le titre 5, sur une dotation de 16,8 milliards de
FCFA, il est prŽvu la construction des gouvernorats pour
750 millions de FCFA, les sommets prŽsidentiels pour 1,5
milliard de FCFA, les contreparties aux nouveaux projets
pour 1 milliard de FCFA, le projet nouvelle carte
dÕidentitŽ pour 1,3 milliard de FCFA.

Existe-t-il une mŽthodologie objective dÕŽvaluation des
crit•res de convergence permettant une comparaison
Žquitable quant ˆ leur observation par chacun des Etats
membres de lÕUnion ? Comment expliquer les
corrections apportŽes aux crit•res au niveau du Burkina
Faso ?

En rappel, les crit•res de convergence ont ŽtŽ mis en
Ïuvre dans le cadre du mŽcanisme de surveillance
multilatŽrale au niveau de lÕUEMOA. Le mŽcanisme vise
principalement deux objectifs :
- sÕassurer que chaque Etat membre conduit une bonne
politique Žconomique compatible avec les objectifs de
lÕUnion notamment en termes de croissance et
dÕintŽgration Žconomique ;
veiller ˆ une convergence des politiques et des
performances Žconomiques.
Au regard de ces objectifs, des indicateurs appropriŽs ont
ŽtŽ dŽfinis. Ces crit•res doivent traduire tout dÕabord la
mise en Ïuvre dÕune bonne gestion de lÕŽconomie et
particuli•rement des finances publiques. Pour ce qui
concerne la comparaison entre Etats, lÕŽvaluation des
crit•res est effectuŽe suivant la m•me mŽthodologie qui
sÕappuie sur une base de donnŽes comparables.
En ce qui concerne les corrections apportŽes ˆ lÕŽvaluation
des crit•res, il faut rappeler que la mŽthodologie de base a
ŽtŽ con•ue en 1999 avec lÕentrŽe en vigueur du pacte de
convergence au sein de lÕUEMOA. Mais depuis cette
pŽriode, il y a eu des Žvolutions notables en mati•re de
finances publiques. AujourdÕhui nos pays bŽnŽficient de
lÕinitiative dÕall•gement de la dette (PPTE) et dÕappuis
budgŽtaires. Ces ressources dont le montant nÕa cessŽ
dÕaugmenter, contribuent ˆ c™tŽ des recettes propres ˆ
financer des dŽpenses. Etant donnŽ que les crit•res de
convergence en mati•re de finances publiques sont des
ratios par rapport aux recettes fiscales, les pays qui
bŽnŽficient dÕautres ressources importantes pour financer
leurs dŽpenses sont pŽnalisŽs parce que dans la
mŽthodologie initiale toutes les dŽpenses sont rapportŽes
aux seules recettes fiscales et non ˆ toutes les ressources
disponibles.
Ce besoin de correction a amenŽ le Conseil des ministres
de lÕUEMOA ˆ adopter une nouvelle mŽthodologie de
calcul des ratios prenant en compte les ressources
provenant des initiatives dÕall•gement de la dette et des

DŽbats	en	commission

Christophe DabirŽ, PrŽsident de la Commission des Finance s
et du Budget.

A	 lÕissue	 de	 lÕexposŽ	 introductif	 du
ministre	 des	 Finances	 et	 du	 Budget,	 les
commissaires	 ont	 exprimŽ	 de	 nombre-
ses	 prŽoccupations	 dont	 les	 principales
sont	 rŽsumŽes	 ˆ	 travers	 les	questions	ci-
apr•s.
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aides budgŽtaires.
Les probl•mes dÕemploi et de ch™mage sont une des
prŽoccupations qui ne cessent de prendre de lÕampleur
au fil des ans au Burkina Faso. Quelle stratŽgie le
gouvernement dŽveloppe-t-il pour trouver des solutions
ˆ ces phŽnom•nes qui touchent les populations de notre
pays et plus spŽcifiquement la couche la plus jeune ?

La promotion de lÕemploi et la lutte contre le ch™mage ont
toujours ŽtŽ au centre des prŽoccupations du
gouvernement.
DŽjˆ en 1994, le PrŽsident du Faso, ˆ lÕoccasion du
lancement des engagements nationaux, avait retenu cette
question comme troisi•me axe, ce qui a donnŽ naissance
au Fonds dÕappui ˆ la promotion de lÕemploi (FAPE) et au
Fonds dÕappui au secteur informel (FASI). Les
interventions de ces deux fonds dans les domaines de
lÕemploi et de la lutte contre le ch™mage sont apprŽ-
ciables. Il en est de m•me de lÕAgence nationale pour
lÕemploi (ANPE) qui bŽnŽficie de ressources PPTE pour
ses actions en direction des groupes cibles que sont les
dipl™mŽs sans-emploi, les ch™meurs de longue durŽe, les
jeunes dŽscolarisŽs, etc.
De m•me, en janvier 2006, il a ŽtŽ crŽŽ un nouveau
minist•re en charge spŽcifiquement de la question de la
jeunesse et de lÕemploi. Dans le projet de budget 2007, il
a ŽtŽ dŽgagŽ un montant de 1,5 milliard de francs CFA
dans le cadre de lÕIADM pour la mise en Ïuvre des
programmes majeurs suivants de ce minist•re :
- la formation de 50 000 jeunes aux mŽtiers ;
- la formation de 25 000 jeunes ˆ lÕentrepreneuriat ;
- lÕappui aux initiatives des jeunes.

LÕinsŽcuritŽ fonci•re persistante des producteurs et la
multiplication des conflits fonciers constituent de nos
jours un frein ˆ lÕexploitation rationnelle du domaine
foncier national, notamment en milieu rural. Quelles
dispositions le gouvernement compte-t-il prendre pour
rŽsoudre ces difficultŽs qui ne font que prendre de
lÕampleur ?

En plus de la loi portant RŽorganisation agraire et fonci•re
(RAF) organisant lÕamŽnagement et la gestion du domaine
foncier national, le gouvernement a adoptŽ des textes de
loi rŽgissant des secteurs spŽcifiques qui sont le Code de
lÕenvironnement, le Code de lÕeau et la Loi dÕorientation
sur le pastoralisme.
MalgrŽ ces dispositions dÕordre juridique, lÕacc•s ˆ la
terre et lÕamŽlioration de la sŽcurisation fonci•re pour
certaines catŽgories dŽfavorisŽes sont loin dÕ•tre acquis.
Face ˆ cette situation, le gouvernement a mandatŽ une
Žquipe dÕexperts nationaux placŽe sous la supervision du
ComitŽ national pour la sŽcurisation fonci•re  en milieu
rural (CNSFMR) dÕŽlaborer un projet de document de
Politique nationale de sŽcurisation fonci•re en milieu rural
(PNSFMR) dans lequel seront dŽfinis une stratŽgie de
mise en Ïuvre et un plan dÕaction. Ce document permettra
de traduire sur les plans institutionnel, juridique et
rŽglementaire, les actions ˆ entreprendre pour une bonne

application de la politique de sŽcurisation fonci•re en
milieu rural. Ces actions seront basŽes sur les aspects ci-
apr•s :
- lÕŽlaboration dÕune loi sur le foncier rural ou la rŽvision
de la RAF ;
- la dŽfinition des institutions, procŽdures et outils de
gestion fonci•re en milieu rural ;
- lÕarticulation entre gestion fonci•re et dŽveloppement
rural.

Il est relevŽ chaque annŽe un volume important
dÕexonŽrations fiscales accordŽes par lÕEtat aux
opŽrations dÕimportation dÕŽquipements ou de
fournitures et dÕexŽcution de marchŽs de travaux sur
financements extŽrieurs. Le gouvernement peut-il nous
fournir des Žclaircissements sur ces aspects en indiquant
Žgalement le profil des bŽnŽficiaires ?

De nos jours les exonŽrations fiscales accordŽes par lÕEtat
sÕŽl•vent au total ˆ  44 milliards de FCFA et concernent :
- les missions diplomatiques en vertu de la convention de
Vienne sur les relations diplomatiques et par mesures de
rŽciprocitŽ ;
- les institutions internationales et assimilŽes, en vertu de
la convention de Vienne sur les relations diplomatiques et
des accords signŽs avec le gouvernement burkinab• ;
- les projets et programmes de dŽveloppement financŽs sur
fonds extŽrieurs ;
- les ONG et Associations pour la rŽalisation dÕinves-
tissements dÕintŽr•t communautaire ;
- lÕincitation aux investissements.
Il faut signaler en outre que pour les missions
diplomatiques et les institutions internationales, les
exonŽrations en mati•re de taxe sur la valeur ajoutŽe sont
constatŽes par de simples visas sur les factures, dites
exonŽrations s•ches. Pour les autres cas, les exonŽrations
font lÕobjet de ch•ques dits ch•ques roses Žmis par le
TrŽsor public. 
La Direction gŽnŽrale des imp™ts (DGI) et la Direction
gŽnŽrale des douanes (DGD) sont chargŽes du traitement
des opŽrations dÕexonŽrations selon les missions qui leur
sont assignŽes. 
Ainsi,  le montant des exonŽrations en mati•re de TVA de

2004 au 3•me trimestre 2006 traitŽes par les services des
imp™ts se prŽsentent comme suit :

- 2004 : 16 983 780 069 FCFA
- exonŽrations s•ches : 650 834 911 FCFA
-ch•ques trŽsor : 16 332 945 158 FCFA
- 2005 : 15 613 975 268 FCFA
- exonŽrations s•ches : 507 396 645 FCFA
-  ch•ques trŽsor : 15 106 578 623 FCFA

- 2006 (3•me trimestre) : 7 985 406 853 FCFA
- exonŽrations s•ches : 544 583 724 FCFA
- ch•ques trŽsor : 7 440 823 129 FCFA.
Au vu de ces donnŽes, on peut affirmer que la Direction
gŽnŽrale des douanes effectue le plus grand volume
dÕopŽrations dÕexonŽrations.
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Comment le gouvernement compte-t-il financer la
communalisation intŽgrale suite aux Žlections
municipales dÕavril 2006 ?

Au titre du projet de budget 2007, il est prŽvu :
4 832 081 000 FCFA comme subvention de
fonctionnement et dÕŽquipement des communes ;
2 017 792 000 FCFA comme subvention de
fonctionnement et dÕŽquipement des rŽgions ;
2 000 000 000 FCFA pour la construction des si•ges des
communes rurales.
Ces prŽvisions viennent renforcer les actions dŽjˆ
engagŽes en 2006 pour doter les communes rurales de
si•ges et de moyens de fonctionnement.

Quelle est la part contributive de chaque secteur
dÕactivitŽ au PIB 2007 ?

Le PIB nominal projetŽ pour 2007 est de 3420,2 milliards
de FCFA contre 3028 milliards de FCFA en 2006. La part
contributive des diffŽrents secteurs de lÕŽconomie ˆ la
formation du PIB se prŽsente comme suit :
secteur primaire : 39%
secteur secondaire : 19%
secteur tertiaire : 42%.

Dans le rapport gŽnŽral sur le budget de lÕEtat, gestion
2006, figure une seule recommandation relative au
phŽnom•ne de la hausse continue des prix des produits
pŽtroliers. Le gouvernement peut-il nous faire le bilan
de la mise en Ïuvre de cette recommandation
notamment sur les points de prŽoccupation suivants :
- lÕadoption dÕun plan de communication visant ˆ
expliquer les raisons des fluctuations des prix ˆ la
pompe et le rel•vement subsŽquent de la taxe sur les
produits pŽtroliers ;
- lÕadoption dÕune politique dÕapprovisionnement de
notre pays en hydrocarbures qui  int•gre une gestion
rationnelle du stock de     sŽcuritŽ et lÕapprovisionne-
ment rŽgulier des consommateurs en produits pŽtro-
liers ;
- la prise de mesures efficaces en vue de la diversifi-
cation des sources dÕŽnergie.

La situation de la mise en Ïuvre de la recommandation
relative ˆ la hausse des prix des produits pŽtroliers se
prŽsente comme suit : un plan de communication a ŽtŽ
ŽlaborŽ et mis en application. En vue de sÕassurer de la
plus large diffusion et de toucher les groupes de publics-
cibles selon leurs spŽcificitŽs, cette communication
couvre divers canaux et rev•t diverses formes. La radio, la
tŽlŽvision et la presse Žcrite constituent les principaux
canaux. La communication se fait ˆ travers des rencontres
avec la presse, la participation ˆ des Žmissions, la parution
dÕarticles dans la presse, des communiquŽs et m•me le
sponsoring dÕactivitŽs porteuses.
sÕagissant du stock de sŽcuritŽ, il convient de rappeler que
le texte officiel y relatif date de 1978 et fixe le niveau du
stock de sŽcuritŽ ˆ 90 jours de consommation et celui du

stock de roulement ˆ 30 jours. 
La SONABHY d•s sa crŽation a fait lÕoption de la
diversification de ses sources dÕapprovisionnement,
notamment en se tournant vers le marchŽ pŽtrolier
international et par lÕouverture de nouveaux corridors de
transit. Cette stratŽgie de diversification, permettait dÕune
part, de rŽduire les  cožts dÕapprovisionnement de notre
pays par la mise en  concurrence des diffŽrentes sources
et dÕautre part dÕamŽliorer sensiblement  la sŽcuritŽ de
son approvisionnement. Ainsi, le niveau du stock de
sŽcuritŽ a ŽtŽ ramenŽ ˆ 60 jours de consommation. 
Face ˆ la hausse vertigineuse des prix des produits
pŽtroliers de ces derni•res annŽes et considŽrant la
parfaite ma”trise du syst•me dÕapprovisionnement de
notre pays, le niveau du stock de sŽcuritŽ a ŽtŽ ramenŽ ˆ
un mois de consommation en attendant le rŽtablissement
dÕun niveau de prix supportable. Ainsi, le niveau du stock
global a ŽtŽ ramenŽ ˆ deux mois de consommation. Quant
ˆ la rŽgularitŽ des approvisionnements, en dŽpit du
rabaissement du niveau global des stocks, la satisfaction
des besoins de notre pays en produits pŽtroliers nÕa
aucunement ŽtŽ affectŽe sur cette pŽriode. 
CÕest aussi le rŽsultat de la prise de mesures sur la
diversification des sources dÕapprovisionnement et des
modes dÕacquisition des produits pŽtroliers ;
la diversification des sources dÕŽnergies est devenue une
nŽcessitŽ apr•s analyse de nos potentialitŽs et
lÕaccessibilitŽ de notre pays aux sources connues, toutes
rŽalitŽs qui doivent nous conduire ˆ opter pour
lÕorientation vers lÕutilisation des biocarburants. 
Le dŽveloppement de ces nouvelles sources est dÕune
importance capitale pour notre pays.  Ces carburants vont
contribuer notamment ˆ rŽduire la dŽpendance de notre
pays et ˆ amŽliorer sa balance commerciale par la
diminution des importations tout en prŽparant lÕ•re de
lÕapr•s-pŽtrole.
De nombreux projets sont ˆ lÕŽtude dans ce domaine dont
certains ˆ des phases assez avancŽes. Il sÕagit de projets
de production de biocarburants ˆ partir de la graine de
coton (biodiesel) et dÕautres esp•ces vŽgŽtales.

La SONABHY,  structure en charge de lÕapprovisionnemen t
du carburant sur toute  lÕŽtendue du territoire.

N°s 087 à 090 DŽcembre 2006 - Mars 2007



18

Au titr e des grandes rŽgies de recettes et des recettes
de services
Les grandes rŽgies de recettes dont lÕanalyse des activitŽs
avait dŽbouchŽ sur des alternatives de rŽorientation vers
la perception  intŽrieure lors de lÕexamen du projet de
budget de lÕEtat, gestion 2006, doivent accentuer les
efforts dans ce sens en vue dÕune rŽadaptation de la
rŽglementation en la mati•re. Cette tendance traduit
Žgalement le besoin pour les rŽgies de concilier la
nŽcessitŽ de lÕintŽgration rŽgionale ˆ travers lÕUEMOA
et la CEDEAO, et le besoin dÕun syst•me fiscal intŽrieur
performant.
Pour ce faire, les principales prŽoccupations qui se
dŽgagent apr•s lÕanalyse de la situation des grandes
rŽgies peuvent •tre rŽsumŽes comme suit :
- lÕobservation de taux de recouvrement performants
sous-tendue par la recherche continue de lÕŽlargissement
de lÕassiette fiscale ;
- lÕutilisation de la croissance de lÕŽconomie nationale
pour renforcer la fiscalitŽ intŽrieure ;
- le renforcement de la collaboration entre les grandes
rŽgies pour une optimisation des recouvrements, toutes
initiatives qui demandent lÕinterconnexion de leurs
rŽseaux informatiques en vue dÕun partage avantageux
en temps rŽel des informations ;
- lÕaccroissement des moyens mis ˆ la disposition des
rŽgies pour leur permettre dÕatteindre les objectifs qui
leur ont ŽtŽ assignŽs.
Les actions menŽes par ailleurs par la Coordination
nationale de lutte contre la fraude permettent de rŽaliser
des recettes au niveau de cette structure sans oublier le
caract•re dissuasif des actions quÕelle m•ne sur le terrain
pour lutter contre le phŽnom•ne de la fraude.
Les recettes de services qui nÕont jamais ŽtŽ optimisŽes
au cours des diffŽrents exercices budgŽtaires ont
longtemps souffert de certaines insuffisances. Les
difficultŽs ont ŽtŽ spŽcifiquement liŽes ˆ la non prise de
textes rŽglementant le domaine de ces recettes et le
manque de profession- nalisme des agents chargŽs de
leur collecte sur le terrain.
LÕexamen du prŽsent projet de loi de finances se passe
dans un nouveau contexte o• les Žvolutions suivantes
peuvent •tre envisagŽes pour une plus grande ma”trise
des recettes de services :
- lÕimplication effective du TrŽsor public dans
lÕorganisation des rŽgies de recettes au niveau des
dŽpartements ministŽriels et institutions ;
- la professionnalisation de la collecte de ces recettes ;
- la formation et le recyclage des rŽgisseurs ;

- la crŽation de perceptions spŽcialisŽes ;
- lÕobservation de la rigueur dans la gestion des
ressources
collectŽes.

Au titr e des comptes dÕaffectation spŽciale du TrŽsor
Le compte spŽcial 921 201 ÇCantines scolaires du
secondaireÈest marquŽ par certaines insuffisances liŽes
au processus dÕacquisition, de transfert et de gestion des
vivres en plus du faible taux dÕadhŽsion, toutes
considŽrations qui nŽcessitent un rŽajustement
indispensable ;
Le compte spŽcial 921 202 Ç Caisse maladie Èconna”t
une baisse dans ses prŽvisions 2007 du fait de
lÕapplication de la nouvelle rŽglementation qui veut que
la part des produits pharmaceutiques ˆ reverser ˆ ce
compte, passe de 100% ˆ 30% ˆ partir de 2007 ;
Le compte spŽcial 921 203 Ç OpŽration lotissement des
centres urbains et ruraux du Burkina Faso Èest marquŽ
par des difficultŽs dÕexŽcution des dŽpenses et
lÕexistence dÕarriŽrŽs des annŽes antŽrieures ;
Le compte spŽcial 921 204 ÇFonds de soutien au
dŽveloppement de lÕenseignement de baseÈest ˆ une
phase de relance de ses activitŽs apr•s les difficultŽs
observŽes antŽrieurement.

Au titr e des ressources humaines de lÕEtat
Le probl•me rŽcurrent qui constitue une prŽoccupation
de toutes les structures de lÕadministration centrale
demeure lÕinsuffisance des ressources humaines. En
effet, le manque de personnel en plus de la non-
optimisation de lÕutilisation des ressources disponibles
sont des maux susceptibles de freiner sŽrieusement
lÕefficacitŽ recherchŽe dans les diffŽrentes
administrations, toutes situations qui sont nuisibles ˆ la
bonne gouvernance administrative et Žconomique. Un
diagnostic permettra dÕapprŽcier lÕŽtat des ressources
humaines de lÕadministration tout en veillant ˆ prendre
en compte la nŽcessitŽ dÕobserver les crit•res de qualitŽ,
de compŽtence et de performance.

Au titr e de lÕanalyse sectorielle
Sur la base des rŽponses au questionnaire budgŽtaire et
des dŽbats en plŽni•re de la Commission des Finances et
du Budget, les ŽlŽments de prŽoccupation sont les
suivants :
- la lourdeur du traitement des marchŽs publics qui ne
semble pas avoir trouvŽ une solution adŽquate dans le
cadre des initiatives relatives ˆ plusieurs relectures des

OBSERVATIONS	ET	ARBITRAGES	DE	LA	COMFIB

Apr•s	 analyse	 de	 toutes	 les	 informations	 recueillies	 ˆ	 travers	 les	 Žchanges	 avec	 les
membres	du	gouvernement	et	 les	PrŽsidents	dÕinstitution,	 les	apprŽciations	ci-apr•s
ont	ŽtŽ	faites par	la	Commission	des	Finances	et	du	Budget.
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textes rŽglementaires codifiant les procŽdures idoines ˆ
observer en la mati•re ;
- le manque dÕadŽquation entre la volontŽ de promouvoir
les petites et moyennes entreprises au niveau national et
leurs capacitŽs techniques et financi•res indispensables ˆ
la bonne exŽcution des chantiers qui leur sont attribuŽs ;
- le paiement rŽgulier des factures des PME qui
rŽpondent aux normes rŽglementaires codifiant
lÕexŽcution des chantiers ;
- le renforcement des capacitŽs de contr™le et de suivi des
chantiers pour favoriser la bonne utilisation des dotations
budgŽtaires ;
- la prise en compte de la cohŽrence entre les dotations
allouŽes aux diffŽrents services et lÕatteinte des objectifs
qui leur sont assignŽs, toutes constatations nŽcessitant le
plus souvent des besoins supplŽmentaires en ressources
au niveau de certaines structures de lÕEtat.

EXAMEN ET ARBITRAGE DES PREVISIONS DU
PROJET DE BUDGET DE LÕETAT, GESTION 2007
Les prŽvisions budgŽtaires de 2007 ont ŽtŽ faites sur la
base des grandes orientations de dŽveloppement
Žconomique et social du Burkina Faso dŽfinies par le
gouvernement dans son exposŽ des motifs.
Ces prŽoccupations qui ont fait lÕobjet dÕŽchanges avec
le gouvernement ont permis ˆ la Commission des
Finances et du Budget de procŽder ˆ lÕarbitrage des
prŽvisions des recettes et des dŽpenses du projet de
budget, exercice 2007.

Les recettes
La Commission des Finances et du Budget a saluŽ les
efforts dŽployŽs par le minist•re des Finances et du
Budget pour rŽaliser les objectifs assignŽs aux rŽgies des
recettes au cours de lÕannŽe 2006. 
Les param•tres ayant contribuŽ ˆ la fixation du niveau de
rŽalisation prŽvisionnel en 2007 peuvent se rŽsumer
comme suit :
- une organisation efficiente des grandes rŽgies en vue
dÕun recouvrement performant ;
- une adaptation continue des stratŽgies dŽveloppŽes
pour lÕatteinte des objectifs assignŽs ;
- les Žchanges dÕinformations entre rŽgies et la recherche
de lÕŽlargissement continuel de lÕassiette fiscale ;
- lÕamŽlioration des rapports entre rŽgies et opŽrateurs
Žconomiques ˆ travers une plus large information de ces
derniers ;
- les mesures dÕaccompagnement permettant aux rŽgies
dÕŽlargir leur champ dÕactivitŽ ;
- le changement introduit dans le traitement des aides
budgŽtaires et des fonds PPTE en vue dÕune meilleure
observation des crit•res de convergence de lÕUEMOA.
Au vu de ces diffŽrents aspects, la Commission des
Finances et du Budget apr•s lÕanalyse de lÕŽvolution des
recouvrements des recettes des diffŽrentes rŽgies, a
proposŽ  des ajustements au niveau de leurs prŽvisions.

La Direction gŽnŽrale des imp™ts

La Direction gŽnŽrale des imp™ts a recouvrŽ au 31 juillet
2006 un montant de 119 874 120 000 FCFA sur une
prŽvision de 226 750 165 000 FCFA, soit un taux de
recouvrement de 52,87%. Au vu des tendances de
recouvrement, la Direction gŽnŽrale des imp™ts sÕefforce
dÕatteindre ses objectifs dÕici la fin de lÕannŽe 2006. En
effet, les diffŽrentes composantes de lÕassiette fiscale
permettent dÕespŽrer son Žlargissement, et lÕatteinte dÕun
bon rendement fiscal est Žgalement possible gr‰ce ˆ un
encadrement consŽquent des contribuables et ˆ la
disponibilitŽ des agents susceptibles de procŽder ˆ des
vŽrifications ponctuelles sur le terrain. Par ailleurs, la
mise en Ïuvre effective de certaines mesures
dÕaccompagnement devrait crŽer les conditions dÕun
recouvrement performant. Du reste, la rŽalisation du taux
de 52,87% au 31 juillet 2006, donne des indications
prŽcieuses sur les efforts dŽployŽs par la Direction
gŽnŽrale des imp™ts pour atteindre les objectifs en fin
2006. 
Sur cette base, la Commission des Finances et du Budget
propose dÕopŽrer une augmentation  de 1 005 000 000
FCFA, sur les prŽvisions de lÕannŽe 2007 amenant son
montant ˆ 261 000 000 000 FCFA. Pour une bonne
prise en charge de cette augmentation, la Commission
des Finances et du Budget sugg•re lÕŽclatement de ce
montant sur des postes ˆ haut potentiel de perception, le
renforcement des mesures dÕaccompagnement ŽdictŽes
plus haut et lÕintensification de la lutte contre la fraude.
Cette augmentation reprŽsente 0,38% des prŽvisions
initiales de la Direction gŽnŽrale des imp™ts.
Pour des prŽvisions de 181 564 088 000 FCFA, un
montant de 99 762 729 000  FCFA a ŽtŽ recouvrŽ au 31
juillet 2006, soit un taux de rŽalisation de 54,95%. Les
projections faites par la Direction gŽnŽrale des douanes
permettent de retenir un chiffre de rŽalisation de 171
021 821 437 FCFA en fin dÕannŽe 2006.

La Direction gŽnŽrale des douanes
Les activitŽs de recouvrement pouvant varier dÕune
pŽriode ˆ lÕautre et prenant en compte les mesures de
soutien aux activitŽs de la Direction gŽnŽrale des
douanes, les performances peuvent •tre encore
amŽliorŽes en la mati•re dÕici fin dŽcembre 2006.
Les prŽvisions de recettes de 2007 dÕun montant de 192
000 000 000 FCFA ont pris en compte la fin des
compensations des moins-values UEMOA et la
libŽralisation des Žchanges au sein de la CEDEAO,
toutes situations qui jouent sur lÕassiette de la TVA. La
flambŽe des prix des produits pŽtroliers et le projet de
suppression de la contribution au Programme de
vŽrification des importations (PVI) et de la Redevance
informatique (RI) sur les importations des
hydrocarbures, de m•me que la transition fiscale au sein
de lÕUEMOA vont contraindre les Etats membres ˆ
amŽliorer la collecte de la fiscalitŽ intŽrieure basŽe sur
lÕaccroissement de la production Žconomique intŽrieure.
Ces analyses conduisent ˆ envisager un tassement du
volume des recouvrements au niveau de la douane.
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Toutefois, la croissance soutenue de lÕŽconomie nationale
constatŽe depuis quelques annŽes et la mise en Ïuvre
dÕun grand nombre dÕinvestissements prŽvus par le
programme quinquennal du PrŽsident du Faso permettent
dÕentrevoir des possibilitŽs dÕun lŽger accroissement des
prŽvisions de recettes douani•res. CÕest pourquoi la
Commission des Finances et du Budget propose un
ajustement de 600 000 000 FCFA portant ainsi les
prŽvisions des recettes ˆ 192 600 000 000 FCFA.
Pour atteindre ces objectifs, la Direction gŽnŽrale des
douanes pourra compter sur les mesures
dÕaccompagnement destinŽes ˆ appuyer les grandes
rŽgies de recettes et sur lÕintensification de la lutte contre
la fraude douani•re. 
Cette augmentation reprŽsente 0,31% des prŽvisions
initiales de la Direction gŽnŽrale des douanes.

La Direction gŽnŽrale  du trŽsor et de la comptabilitŽ
publique
En raison du transfert de la perception des recettes
fiscales ˆ la Direction gŽnŽrale des imp™ts depuis lÕannŽe
2005 et de la conclusion supposŽe de la privatisation de
lÕONATEL en 2006, les prŽvisions de recettes 2007 de la
Direction gŽnŽrale du trŽsor et de la comptabilitŽ
publique conna”tront une baisse sensible par rapport ˆ
celles de 2006. Toutefois, les mesures de soutien ˆ la
Direction gŽnŽrale du trŽsor et de la comptabilitŽ
publique pour lÕoptimisation  de ses recettes permettent
dÕenvisager un lŽger rŽajustement de 400 000 000
FCFA.
Ainsi les prŽvisions 2007 passent de 19 900 130 000
FCFA ˆ    20 300 130 000 FCFA. Cette augmentation
proposŽe par la Commission des Finances et du Budget
reprŽsente 2,01% des prŽvisions initiales de cette rŽgie.
Les recettes de services
Les recouvrements des recettes de services ont ŽtŽ
compromis par les insuffisances dans lÕorganisation des
rŽgies de recettes et des dŽfaillances impliquant tous les
dŽpartements ministŽriels et institutions concernŽs. 
Pour le projet de budget 2007, ces insuffisances sont en
passe dÕ•tre corrigŽes. 
En effet, de nombreux textes rŽglementaires et textes
dÕapplication relatifs ˆ la perception de ces recettes au
niveau des structures concernŽes ont ŽtŽ pris. Par ailleurs,
la rŽorganisation du recouvrement est en cours au niveau
du minist•re des Finances et du Budget qui a dŽcidŽ de
professionnaliser les postes de perception de ces
dŽpartements et institutions. Les nombreuses mesures de
formation, dÕencadrement des agents impliquŽs au niveau
des structures chargŽes de cette perception et le soutien
aux activitŽs des rŽgies de recettes permettent dÕenvisager
des prŽvisions de 10 104 870 000 FCFA en 2007 contre
8 408 090 000 FCFA en 2006.
Tout en apprŽciant positivement cette dŽmarche de
rŽorganisation de la collecte des recettes de services, la
Commission des Finances et du Budget encourage tous
les acteurs concernŽs par la mise en Ïuvre de ces
nouvelles dispositions de dynamisation du recouvrement

des recettes de services.
Ces prŽvisions figurent dans le tableau ci-apr•s :
Compte tenu du contexte de rŽorganisation en cours pour
une meilleure ma”trise des recettes de services, il y a lieu
dÕŽprouver les nouveaux mŽcanismes de perception sur
une certaine pŽriode afin dÕaboutir ˆ une plus grande
ma”trise de lÕŽvolution de ces recettes, toutes
considŽrations qui ne permettent pas dÕenvisager un
changement quelconque des prŽvisions du tableau ci-
dessus. Aussi, la Commission des Finances et du Budget
nÕa pas jugŽ opportun de procŽder ˆ un arbitrage des
prŽvisions 2007.

RŽcapitulatif des recettes totales apr•s arbitrages
Suite aux amendements apportŽs par le gouvernement et
acceptŽs par les commissaires, les prŽvisions initiales des
recettes extraordinaires enregistrent une augmentation de
12 390 539 000 FCFA et passent de 321 938 902 000
FCFA ˆ 334 329 441 000 FCFA. Cette augmentation se
rŽpartissant en aides, dons et subventions pour 6 164
539 000 FCFA, et en emprunts pour      6 226 000 000
FCFA, entra”ne un accroissement des prŽvisions initiales
des recettes qui passent de 803 938 902 000 FCFA ˆ
816 329 441 000 FCFA .
Les opŽrations dÕarbitrage ayant abouti ˆ une
augmentation des recettes propres de 2 005 000 000
FCFA, se soldent par une hausse des recettes totales qui
se chiffrent ˆ 818 334 441 000 FCFA.

Les dŽpenses
LÕapprŽciation des prŽvisions de dŽpenses dans le
contexte dÕŽlaboration du budget 2007 ŽvoquŽ dans la
circulaire budgŽtaire et dans lÕexposŽ des motifs du
prŽsent projet de loi de finances ainsi que les conclusions
tirŽes des diffŽrentes auditions du gouvernement a permis
de prendre en compte les prŽoccupations ci-apr•s :
- la nŽcessitŽ pour lÕŽtat de disposer dÕassez de
ressources, notamment de rŽaliser un bon taux de
recouvrement des recettes en vue de faire face ˆ ses
obligations budgŽtaires ;
- lÕobservation des Žquilibres macroŽconomiques en
intŽgrant le souci de rŽaliser les prioritŽs du Cadre
stratŽgique de lutte contre la pauvretŽ ;
- la prise en compte des charges liŽes ˆ lÕorganisation des
Žlections lŽgislatives en 2007 ainsi que la poursuite des
efforts ˆ fournir par lÕEtat dans la mise en Ïuvre de la
dŽcentralisation intŽgrale ;
- la gestion rationnelle de lÕexcŽdent cŽrŽalier
prŽvisionnel de la saison agricole 2006-2007 ;
- lÕadoption dÕune stratŽgie pour juguler les consŽquences
nŽfastes dÕŽventuelles hausses des prix des produits
pŽtroliers.
Arbitrage des prŽvisions de dŽpenses 2007
LÕexamen des prŽvisions de dŽpenses du budget, gestion
2007 titre par titre a abouti ˆ un arbitrage ˆ travers des
ajustements opŽrŽs par la Commission des Finances et du
Budget ainsi quÕil suit :
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Prévisions et arbitrage des recettes de services 2007 (en milliers de FCFA)

Titr e 1 : Amor tissement, charge de la dette et
dŽpenses en attŽnuation des recettes

Les prŽvisions du service de la dette sont dÕun montant
de 44 327 618 000 FCFA en 2007 contre 70 675 243
000 FCFA en 2006, soit une baisse de 37,28%. Les
opŽrations dÕarbitrage nÕont pas touchŽ ces prŽvisions
qui sont restŽes en Žtat.

Titr e 2 : DŽpenses de personnel
Les prŽvisions initiales de ce titre sont de 166 700 000
000 FCFA en 2007 contre 150 238 302 000 FCFA en
2006, soit une augmentation de 10,96%. Ces prŽvisions
nÕont pas ŽtŽ modifiŽes par lÕarbitrage.

Titr e 3 : DŽpenses de fonctionnement

Les prŽvisions initiales de ce titre sÕŽl•vent ˆ 87 262
711 000 FCFA en 2007 contre 80 151 681 000 FCFA
en 2006, soit une hausse de 8,87%.
Les opŽrations dÕarbitrage intervenues sont rŽsumŽes
dans le tableau suivant :
- apr•s arbitrage, les prŽvisions du titre 3, gestion 2007
ont ŽtŽ revues ˆ la baisse ˆ 86 941 891 000 FCFA, soit
une variation de -0,37% par rapport aux prŽvisions
initiales.
- lÕarbitrage opŽrŽ au niveau des dŽpenses de fonction-
nement a tenu compte des prŽoccupations pouvant
entraver la bonne exŽcution des prŽvisions du budget
2007, toutes considŽrations qui ont permis de dŽgager les
aspects ci-apr•s :
- la nŽcessitŽ dÕallouer des crŽdits supplŽmentaires dans
lÕoptique dÕun meilleur fonctionnement des services et
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Recettes totales du budget 2007 en rapport avec les  prévisions 2006 
(en milliers de FCFA)

structures rattachŽes ;
- le renforcement des moyens devant permettre une plus
grande mobilitŽ des agents de sŽcuritŽ dans un contexte
marquŽ par lÕaccroissement du grand banditisme ;
- la crŽation des conditions favorables ˆ la bonne tenue
des prochaines Žlections lŽgislatives de 2007.

Titr e 4 : DŽpenses de transferts courants
Les prŽvisions de transferts courants sÕŽl•vent ˆ 114 187
429 000 FCFA contre 101 866 727 000 FCFA hors

exonŽrations fiscales et douani•res en 2006, soit un taux
dÕaugmentation de 12,09%. Les rŽsultats de lÕarbitrage
sont consignŽs dans le tableau ci-apr•s :
Apr•s arbitrage, les prŽvisions du titre 4, gestion 2007 se
situent ˆ 158 438 668 000 FCFA soit une augmentation
de 0,16% par rapport aux prŽvisions initiales.
Les grands axes de prŽoccupations retenus pour
lÕarbitrage de ce titre peuvent se rŽsumer ainsi quÕil suit
:
- la poursuite des efforts entrepris pour faire reculer la

Prévisions de dépenses (en milliers de FCFA)
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Arbitrage des dépenses de fonctionnement - Titre 3 (en milliers de FCFA)

Arbitrage des dépenses de transferts courants- Titre 4 (en milliers de FCFA)
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pauvretŽ dans notre pays en veillant au renforcement des
capacitŽs dÕintervention du gouvernement au niveau des
secteurs sociaux ;
- la prise de mesures susceptibles dÕamoindrir les
difficultŽs de fonctionnement des universitŽs dont les
besoins ne cessent de cro”tre dÕannŽe en annŽe. Une
rŽflexion plus approfondie au niveau du gouvernement
sur lÕenseignement supŽrieur devrait permettre de
dŽgager des solutions adaptŽes ˆ cette situation ;
- la jeunesse constituant une frange importante de la
population et confrontŽe ˆ diverses prŽoccupations, a ŽtŽ
prise en compte dans cet arbitrage qui a permis de renfor-
cer les dispositions dŽjˆ envisagŽes par le gouvernement.

Titr e 5 :Investissements exŽcutŽs parlÕEtat
Les prŽvisions initiales de ce titre en 2007 sont de 451 774
631 000 FCFA. 
Suite aux amendements introduits par le gouvernement et
acceptŽs par la Commission des Finances et du Budget, les
dŽpenses dÕinvestissements exŽcutŽs par lÕEtat
enregistrent une augmentation de 12 390 539 000 FCFA
et passent de 451 774 631 000 FCFA ˆ 464 165 170
000 FCFA.
Cette augmentation se rŽpartit en subventions pour 6 164
539 000 FCFA et en pr•ts pour 6 226 000 000 FCFA. 

Les arbitrages opŽrŽs par la Commission des Finances et
du Budget figurent dans le tableau ci-apr•s :
Apr•s ces arbitrages, les prŽvisions du titre 5, gestion
2007 ont ŽtŽ revues  ˆ la hausse ˆ 465 726 974 000 FCFA
soit une variation de 0,34% par rapport aux prŽvisions
initiales.
Les dotations arbitrŽes ont essentiellement concernŽ les
aspects ci-dessous :
- les investissements relatifs ˆ la construction dÕinfras-
tructures adaptŽes aux besoins de lÕenseignement
supŽrieur ;
- le souci de soutenir les activitŽs de protection de
lÕenvironnement et la promotion de la culture ;
- la dotation des diffŽrentes institutions dÕinfrastructures
fonctionnelles.

Titr e 6 : Transferts en capital
Les prŽvisions initiales de ce titre sont de 3 000 000
000 FCFA en 2007 contre 4 030 000 000  FCFA en
2006 soit une baisse de 25,56%. Ces prŽvisions nÕont pas
ŽtŽ modifiŽes par lÕarbitrage.
Le dŽtail des arbitrages des dŽpenses est rŽcapitulŽ dans
le tableau de lÕannexe 4 joint au prŽsent rapport.

Arbitrage des dépenses d’investissements - Titre 5 (en milliers de FCFA)
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RŽcapitulatif des dŽpenses totales apr•s arbitrages
Les opŽrations dÕarbitrage de la Commission ayant
abouti ˆ une augmentation nette des dŽpenses de 1 492
223 000 FCFA les dŽpenses totales sÕŽtablissent
dŽsormais ˆ 925 131 151 000 FCFA.
Ainsi la nouvelle configuration du tableau des dŽpenses
se prŽsente comme suit : 

Les comptes dÕaffectation spŽciale du TrŽsor
Selon les dispositions de lÕarticle 39, alinŽa 1 de la loi de
finances, les comptes dÕaffectation spŽciale du TrŽsor
sont autorisŽs et exŽcutŽs dans les m•mes conditions que
les opŽrations du budget de lÕEtat.
CÕest ainsi que ladite loi, ˆ travers une de ses dispositions
permet de financer les opŽrations de ces comptes au
moyen de ressources spŽciales. Les ressources PPTE

Žtant intŽgrŽes au budget gŽnŽral, elles ne font plus partie
des comptes dÕaffectation spŽciale.
Ainsi seuls les comptes spŽciaux suivants sont concernŽs
:
Compte spŽcial 921 201 Ð Ç Cantines scolaires du
secondaire È
Compte spŽcial 921 202 Ð Ç Caisse maladie È
Compte spŽcial 921 203 Ð Ç OpŽration lotissement des
centres urbains  et ruraux du Burkina Faso È
Compte spŽcial 921 204 Ð Ç Fonds de soutien au
dŽveloppement de lÕenseignement de base È
Ces diffŽrents comptes dont les Žtats dÕexŽcution en
2004, 2005, 2006 et les dotations pour lÕexercice 2007
ont ŽtŽ communiquŽs par le ministre des Finances et du
Budget lors de son audition, nÕont fait lÕobjet dÕaucune
modification dans le cadre des prŽsents arbitrages.

Les prévisions de dépenses après arbitrages (en milliers de FCFA)

Critères de convergence
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Les chiffres caractŽristiques du projet de budget de lÕEtat,
gestion 2007, apr•s arbitrage des recettes et des dŽpenses
par la Commission des Finances et du Budget, se
prŽsente ainsi quÕil suit :
Recettes ordinaires : 484 005 000 000 FCFA
DŽpenses courantes : 456 408 177 000 FCFA
Epargne budgŽtaire : 27 596 823 000 FCFA

Service de la dette : 44 327 618 000 FCFA
Investissements sur ressources propres : 131 397 533
000 FCFA
Solde budgŽtaire de base / PIB : -2,2
Recettes totales : 818 334 441 000 FCFA
(exonŽrations fiscales et douani•res de 44 000 000 000
FCFA comprises)
DŽpenses totales : 925 135 151 000 FCFA
(exonŽrations fiscales et douani•res de 44 000 000 000
FCFA comprises)
Besoin de financement :106 800 710 000 FCFA

Le respect des crit•res de convergence
Les arbitrages opŽrŽs par la Commission des Finances et
du Budget permettent dÕŽtablir les crit•res de
convergence de lÕUEMOA .

EXAMEN DU PROJET DE LOI ARTICLE PAR
ARTICLE
A la suite de lÕanalyse du projet de budget 2007, la
Commission des Finances et du Budget sÕest attelŽe ˆ
lÕexamen du projet de loi de finances article par article et
a apportŽ des amendements.
Cette phase dÕexamen du projet de loi de finances a
donnŽ lÕopportunitŽ aux commissaires dÕapprŽcier les
mesures fiscales nouvelles envisagŽes par le
gouvernement, toutes dŽmarches visant une meilleure
mobilisation des ressources en vue du financement des
activitŽs de dŽveloppement qui bŽnŽficient par ailleurs du
soutien de nos partenaires techniques et financiers. Aussi,
la prise de mesures susceptibles dÕamŽliorer le niveau de
mobilisation des ressources participe-t-elle de la volontŽ
de notre pays ˆ accŽlŽrer le processus de dŽveloppement
socio-Žconomique dans lequel il sÕest engagŽ.
LÕenvironnement Žconomique et les orientations dŽfinies
par le gouvernement demandent lÕadaptation de la
fiscalitŽ ˆ la prise en compte des principales
prŽoccupations des acteurs dans la cha”ne Žconomique.
Ainsi, les grandes orientations en mati•re de politique
fiscale pour lÕexercice 2007 rŽpondent aux trois objectifs
majeurs dŽfinis ci-apr•s:

La crŽation dÕun environnement fiscal propice ˆ
lÕŽpanouissement des entreprises pour soutenir le
secteur privŽ.
Ce premier objectif se traduit par la prise de mesures de
soutien aux entreprises ˆ travers des propositions
dÕall•gement de leur charge fiscale et la stimulation de la
compŽtitivitŽ. Ces mesures de soutien ˆ titre dÕillustration

peuvent se rŽsumer comme suit :
- lÕacceptation des primes dÕassurances versŽes pour
constituer lÕindemnitŽ de fin de carri•re du personnel
comme charges dŽductibles des rŽsultats des entreprises
;
- la rŽduction de 80% ˆ 20% du taux de la retenue ˆ la
source de la taxe sur la valeur ajoutŽe (TVA) longtemps
rŽclamŽe par les opŽrateurs Žconomiques en raison des
tensions de trŽsorerie quÕelle entra”ne pour leurs
entreprises ;
- la baisse de 20% ˆ 10% du taux de la retenue ˆ la source
sur les sommes versŽes par les miniers aux prestataires
non Žtablis au Burkina Faso. 
La retenue est en rŽalitŽ supportŽe par les miniers parce
que leurs partenaires dont les prestations sont pour le
moment incontournables refusent de se soumettre ˆ cette
exigence fiscale. La rŽduction de moitiŽ de cette retenue
amŽliore la trŽsorerie des entreprises mini•res et pourrait
Žventuellement ramener les prestataires ˆ une position
moins catŽgorique ; 
la rŽduction des taux de droits de mutation dÕimmeubles
et la dŽlivrance ˆ des conditions extr•mement
avantageuses de titres fonciers. Ces initiatives sont
censŽes favoriser lÕinstallation des investisseurs et par
consŽquent le dŽveloppement de lÕactivitŽ Žconomique.

La promotion de mesures ˆ caract•re social:
Elle sÕexprime ˆ travers :
- la possibilitŽ donnŽe aux employeurs de souscrire ˆ des
assurances en franchise dÕimp™t, pour prŽparer le dŽpart
dŽfinitif de leurs employŽs de lÕentreprise, rŽpond au
souci dÕaccompagner les intŽressŽs dans
lÕaccomplissement de leur devoir de protection des
travailleurs. Cette formule est de toute Žvidence plus
sŽcurisante pour lÕemployŽ dont les droits ne seront pas
menacŽs m•me si au moment de son dŽpart, lÕentreprise
traversait des difficultŽs de trŽsorerie ;
- la proposition visant ˆ accorder le bŽnŽfice du taux
rŽduit (3%) du droit de mutation de propriŽtŽ dÕimmeuble
aux personnes physiques lorsque le paiement anticipŽ du
prix de lÕimmeuble est intervenu apr•s la dixi•me annŽe

Le minist•re des Finances et du Budget
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dÕexŽcution du contrat de location vente. 
Cette position permet de corriger la rigiditŽ du texte
actuel. Celui-ci Žcarte du bŽnŽfice de lÕavantage
susmentionnŽ une grande majoritŽ de locataires
acquŽreurs totalisant plus de quinze ans dÕexŽcution du
contrat, alors que la durŽe minimale exigŽe pour qualifier
la convention de Çcontrat de location-venteÈest fixŽe ˆ
10 ans.

LÕamŽlioration du rendement de lÕimp™t 
Elle se traduit par un ensemble de mesures prŽsentŽes
comme suit :
- la ma”trise et le renforcement de lÕassiette fiscale par
lÕinstitution dÕune retenue ˆ la source libŽratoire de 10%
qui vise notamment les revenus tirŽs des activitŽs dÕordre
intellectuel exercŽes accessoirement par certains acteurs
salariŽs des secteurs public et privŽ. LÕapplication de
cette retenue participera au renforcement de lÕassiette de
lÕimp™t dÕune part et ˆ lÕinstauration dÕautre part dÕun
minimum dÕŽquitŽ fiscale au profit des professionnels du
secteur privŽ rŽguli•rement Žtablis. La mesure portant
admission de la dŽduction des primes dÕassurances
contribuera Žgalement ˆ lÕamŽlioration des recettes. Elle
devrait engendrer un engouement des entreprises pour ce
produit avec pour effet induit, une augmentation des
recettes provenant de la taxe sur les contrats
dÕassurances. Dans une moindre mesure, la dŽfinition
limitative des pŽnalitŽs dŽductibles pourrait contribuer ˆ
consolider la base de lÕimp™t ;
- le renforcement des actions de contr™le et la
simplification des procŽdures fiscales. 
Le projet de modification du calendrier de dŽclaration et
de paiement de lÕimp™t sur les revenus des capitaux
mobiliers et de la taxe sur les assurances et son
alignement sur celui des autres imp™ts a pour objectif une
meilleure surveillance des activitŽs et revenus du
contribuable. Ce travail, appuyŽ de la dŽconcentration
des services et de la simplification des procŽdures,
permet de mieux apprŽhender la rŽalitŽ de la situation du
contribuable et dÕeffectuer des impositions consŽquentes.

Telles sont, Monsieur le PrŽsident de lÕAssemblŽe
nationale, les nouvelles mesures fiscales du projet de loi
de finances pour lÕexŽcution du projet de budget de
lÕEtat, gestion 2007.
Le prŽsent projet de budget, gestion 2007 amendŽ par le
gouvernement et acceptŽ par la Commission des
Finances et du Budget est arr•tŽ en recettes ˆ 818 334
441 000 FCFA et en dŽpenses ˆ 925 135 151 000
FCFA, soit une Žpargne budgŽtaire de 27 596 823 000
FCFA et un besoin de financement de 106 800 710 000
FCFA.
ConformŽment aux dispositions de lÕarticle 120 de la
Constitution et du Chapitre XIV du R•glement de
lÕAssemblŽe nationale, la Commission des Finances et du
Budget a procŽdŽ ˆ des arbitrages qui ont abouti ˆ une
augmentation des recettes de 2 005 000 000 FCFA et
une augmentation nette des dŽpenses de 1 492 223 000
FCFA, soit une rŽduction du besoin de financement de
512 777 000 FCFA et une augmentation de lÕŽpargne
budgŽtaire de 2 074 581 000 FCFA par rapport aux
prŽvisions initiales.
Ainsi, les recettes supplŽmentaires dŽgagŽes ont permis ˆ
la Commission des Finances et du Budget de procŽder ˆ
des allocations de crŽdits additionnels ˆ certains
minist•res et institutions apr•s la constatation
dÕomissions ou dÕerreurs survenues dans lÕapprŽciation
de leurs donnŽes budgŽtaires lors de lÕadoption des
avant-projets de budget.
En conclusion, les prŽvisions budgŽtaires arbitrŽes
peuvent se rŽsumer ainsi quÕil suit :

- Recettes : 818 334 441 000FCFA
- DŽpenses : 925 135 151 000 FCFA

Les tendances observŽes au niveau de certains
param•tres caractŽristiques se retrouvent ˆ travers les
donnŽes ci-apr•s, comparativement aux propositions du
gouvernement dans le projet de loi de finances initial :
¥ lÕŽpargne budgŽtaire : elle enregistre une augmentation
de 8,13% par rapport aux prŽvisions initiales et 89,80% par
rapport ˆ 2006 pour se chiffrer ˆ 27 596 823 000 FCFA

La radiodiffusion tŽlŽvision du Burkina
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;
¥ le besoin de financement  baisse de 0,48% par rapport
aux prŽvisions initiales et augmente de 7,73% par rapport
ˆ 2006 pour sÕŽtablir ˆ 106 800 710 000 FCFA.
Ces perspectives offrent au gouvernement lÕopportunitŽ
dÕaccro”tre ses capacitŽs dÕinvestissement sans
compromettre les prioritŽs dŽfinies ˆ travers le projet de
budget, gestion 2007.
LÕexamen du projet de loi de finances pour lÕexŽcution du
budget de lÕEtat, gestion 2007 a ŽtŽ lÕoccasion  pour la
Commission des Finances et du Budget dÕanalyser les
difficultŽs ŽvoquŽes par les membres du gouvernement et
les prŽsidents dÕinstitutions  au cours des diffŽrentes
auditions. 
ConsidŽrant que certaines de ces difficultŽs constituent
des prŽoccupations majeures auxquelles le budget de
lÕEtat, gestion 2007 ne peut apporter des rŽponses
satisfaisantes, les commissaires ont jugŽ opportun de
formuler des suggestions que le gouvernement pourrait
prendre en compte dans une approche plus globale du
financement du dŽveloppement.

1 Ð De la situation de lÕEnseignement supŽrieur et de
la Recherche scientifique

Les commissaires ont exprimŽ des prŽoccupations
relatives aux besoins de financement sans cesse
croissants de lÕEnseignement supŽrieur et de la Recherche
scientifique (UniversitŽ de Ouagadougou, UniversitŽ
polytechnique de Bobo, Centre national des Ïuvres
universitaires (CENOU) que les allocations de crŽdit des
diffŽrents exercices budgŽtaires ne peuvent satisfaire.
Au regard des difficultŽs rencontrŽes par les universitŽs,
le CNRST et le CENOU, lÕAssemblŽe nationale invite le
gouvernement ˆ engager une rŽflexion globale sur la
problŽmatique du dŽveloppement et du financement ˆ
moyen et long terme de ce secteur.

2 Ð Du dŽveloppement du Centre national de
transfusion sanguine

La Commission des Finances et du Budget a ŽtŽ sensible
aux difficultŽs quÕŽprouve le Centre national de
transfusion sanguine ˆ mettre en Ïuvre son plan dÕaction.
LÕinsuffisance des Žquipements, le manque de rŽactif et
de logistique handicapent gravement le fonctionnement
de ce centre qui constitue un maillon important du
syst•me de santŽ de notre pays.
La transfusion sanguine Žtant une question ˆ la fois
dŽlicate et sensible, requiert du gouvernement une
attention particuli•re dans son organisation et la
couverture financi•re des activitŽs y affŽrentes.

3 Ð De la situation de la Radiodiffusion tŽlŽvision du
Burkina (RTB)

La Commission des Finances et du Budget a saisi
lÕopportunitŽ de la rentrŽe tŽlŽvisuelle pour visiter les
installations de la TŽlŽvision nationale du Burkina
(TNB). Il se dŽgage de cette visite les constats suivants :
- le matŽriel nŽcessaire au fonctionnement du journal
tŽlŽvisŽ est obsol•te ;
- les studios de rŽalisation et de productions sont sous-
ŽquipŽs ;
- le car de retransmission en direct acquis en 1998 gr‰ce
ˆ la coopŽration Belge est en fin de parcours et ne pourra
plus durablement assurer ses fonctions.
Au vu de ce qui prŽc•de, lÕAssemblŽe nationale sugg•re
au gouvernement dÕenvisager des solutions appropriŽes
et urgentes pour lÕŽquipement de la TNB et le
remplacement du car de retransmission en direct, toutes
initiatives qui contribuent ˆ faire mieux conna”tre notre
pays ˆ lÕextŽrieur.
Du reste, la Commission des Finances et du Budget a pris
lÕinitiative dÕinscrire au projet de Budget gestion 2007, la
somme de 434 000 000 FCFA pour lÕŽquipement des
rŽgies de productions et du journal tŽlŽvisŽ et
lÕacquisition du matŽriel dÕinfographie.

4 Ð Le suivi et le contr™le de la gestion des E.P.E

LÕexploitation des rŽponses au questionnaire budgŽtaire a
ŽtŽ une opportunitŽ pour les commissaires de rencontrer
certains dirigeants des Etablissement publics de lÕEtat.
Les Žchanges approfondis sur le suivi et le contr™le de la
gestion de ces Žtablissements ont permis de relever une
faible implication de la tutelle financi•re dans le contr™le
et le suivi de la gestion de ces Žtablissements.
Une telle insuffisance mŽrite dÕ•tre analysŽe par le
gouvernement et Žventuellement comblŽe au moment de
la mise en place des diffŽrents organes dÕadministration
et de gestion des EPE. Je vous remercie de votre
attention.

Source : rapport gŽnŽral COMFIB

LÕAssemblŽe nationale invite le gouvernement ˆ enga ger une
rŽflexion globale sur la problŽmatique du dŽveloppement et du
financement ˆ moyen et long terme de ce secteur.
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DECLARATION	DU	GROUPE	PARLEMENTAIRE	PDP/PS	ET	APPARENTE	RDEB	

Monsieur le PrŽsident,
Chers Coll•gues dŽputŽs,

Le budget de lÕEtat, gestion 2007, soumis ˆ notre
approbation, prŽvoit, apr•s arbitrage :
en recettes : 818 334 441 000 FCFA, en progression de
3,20% par rapport aux prŽvisions de 2006 ;
en dŽpenses: 925 135 151 000 FCFA, en progression de
3,70% par rapport aux prŽvisions de 2006.

Il sÕen dŽgage :

une Žpargne budgŽtairede 27 596 823 000 FCFA, en
progression de 89,80%, par rapport aux prŽvisions de
2006 ;
un besoin de financementde 106 800 710 000 FCFA en
hausse de 7,73% par rapport ˆ 2006 .

LES RECETTES

Les recettes ordinairessÕŽl•vent ˆ 484 005 000 000
FCFA et sont en hausse de 4,88% par rapport aux
prŽvisions de 2006. Elles reprŽsentent 59,15% des
recettes totales.

En ce qui concerne les recettes extraordinaires, elles
sÕŽl•vent ˆ 334 329 441 000 FCFA et sont en hausse de
0,86% ; elles reprŽsentent 40,85% des recettes totales et
concernent dÕune part les dons (144 630 809 000 FCFA),
en baisse de 1,45% et dÕautre part, les emprunts (189 698
632 000 FCFA) qui progressent de 2,69%.

LES DEPENSES

Les dŽpenses totales augmentent de 3,70% par rapport ˆ
2006. La progression sÕobserve plus particuli•rement au
niveau des dŽpenses de personnel (10,96%), des
dŽpenses de fonctionnement (8,47%) et des dŽpenses de
transferts courants (8,62%).
Le service de la dette (44 327 618 000 FCFA), en baisse
de 37,28% par rapport ˆ 2006, reprŽsente 4,79% du total
des dŽpenses. La baisse est imputable aux all•gements de
lÕinitiative PPTE et de lÕInitiative dÕall•gement de la
dette multilatŽrale (IADM). 
Les dŽpenses de personnel (166 700 000 000 FCFA), en
progression de 10,96% par rapport ˆ 2006, reprŽsentent
18,02% du total des dŽpenses. 
Les dŽpenses de fonctionnement (86 941 891 000
FCFA) enregistrent une augmentation de 8,47% par
rapport ˆ 2006 et reprŽsentent 9,40% du total des

dŽpenses. 
Les dŽpenses de transferts courants (158 438 668 000
FCFA) connaissent une hausse de 8,62% par rapport ˆ
2006 et reprŽsentent 17,13% du total des dŽpenses.
Les dŽpenses dÕinvestissements exŽcutŽs par lÕEtat(465
726 974 000 FCFA) progressent de 5,57% par rapport ˆ
2006 et reprŽsentent 50,34% du total des dŽpenses. Les
investissements sont financŽes ˆ concurrence de :

28,21% par les ressources de lÕEtat ;
31,05% par les subventions ;
et 40,73% par les emprunts.

Monsieur le PrŽsident,
Chers coll•gues dŽputŽs,

LÕanalyse des diffŽrentes rubriques du budget, gestion
2007, fait ressortir des progressions, comme du reste la
gestion 2006. Mais, comme nous le disions sur le budget
2006, cÕest le rŽsultat obtenu sur le terrain qui devrait •tre
considŽrŽ, car le gouvernement est astreint ˆ une
obligation de rŽsultats. Mais que constatons-nous en
rŽalitŽ ?

Sur les recettes, notre groupe parlementaire trouve que
les prŽvisions de recettes auraient pu •tre meilleures si les
rŽsultats des travaux des nombreuses structures instituŽes
pour lutter contre la fraude et la corruption Žtaient pris en
compte et si lÕimpunitŽ ne constituait pas une des
mŽthodes de gouvernement du rŽgime actuel. Il sÕagit lˆ
dÕune question de gouvernance.
CÕest pourquoi notre groupe pense que le gouvernement
devrait pr•ter attention ˆ la rŽflexion faite en 2005 par un
journal de la place, je cite : Ç Le drame dans notre pays

Ouindelassida Fran•ois OuŽdraogo, porte-parole du gro upe
parlementaire PDP/PS et apparentŽ RDEB.

Avant	de	procŽder	ˆ	lÕadoption	du	budget	en	sŽance	plŽni•re,	les	5	groupes	parlementaire s
administrativement	constituŽs	ont	fait	des	dŽclarations	pour	motiver	leur	vote.	Selon	qu Õils
soit	de	lÕopposition	ou	de	la	majoritŽ,	les	groupes	auront	votŽ	pour,	ou	contre.
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nÕest pas les dŽtournements, la gabegie, la corruption,
les vols et toutes les variantes de dŽprŽdations du
patrimoine national dont certains se rendent coupables ;
le comble cÕest la banalisation du phŽnom•ne ˆ tous les
niveaux ; ceux qui osent en parler se font ridicules È, fin
de citation.
Les dŽpenses
Sur les dŽpenses de personnel, il faut saluer la prise en
compte des incidences financi•res liŽes ˆ la
rŽgularisation de la situation administrative des agents
publics, aux intŽgrations statutaires et aux recrutements
2003, 2004 et 2005, aux intŽgrations statutaires et aux
recrutements programmŽs dans les secteurs prioritaires.
Mais il faut dŽplorer le manque cruel de personnel,
lÕinsuffisance de la formation des agents publics et la non
optimisation de lÕutilisation des ressources disponibles,
toutes choses qui freinent lÕefficacitŽ recherchŽe dans les
diffŽrentes administrations et sont nuisibles ˆ la bonne
gouvernance administrative et Žconomique. 
Pour le groupe parlementaire PDP/PS et apparentŽ
RDEB, cette situation est le rŽsultat dÕune mauvaise
gestion due :
- ˆ la politisation de lÕadministration, allant jusquÕˆ
lÕinstallation des structures politiques du parti majoritaire
dans les minist•res, directions et services ;
- au refus de mettre lÕhomme quÕil faut ˆ la place quÕil
faut ;
- au clientŽlisme et ˆ la corruption qui sont de plus en
plus per•us comme des comportements normaux, voire
encouragŽs, ˆ cause de lÕimpunitŽ.
Le fonctionnement des services
Il est toujours ŽvoquŽ lÕinsuffisance des moyens pour
justifier le dysfonctionnement ou lÕinefficacitŽ de ceux-
ci. Pour notre groupe, la vŽritŽ est tout autre : il sÕagit
tout simplement du mauvais emploi et du gaspillage des
moyens octroyŽs du fait :
- de la trop grande centralisation de la gestion des crŽdits
que lÕon constate toujours dans les diffŽrents dŽparte-
ments ministŽriels ;
- de la lourdeur du traitement des marchŽs publics et de
lÕinefficacitŽ des textes rŽgissant le domaine ;
- de la mauvaise gestion des stocks et des immobili-
sations.
Les investissements
FinancŽs ˆ 71,78% par lÕaide extŽrieure dont 40,73% par
les emprunts, notre groupe pense que le dŽbat
aujourdÕhui nÕest pas de savoir sÕil faut emprunter ou pas,
mais plut™t de la bonne utilisation des emprunts
contractŽs. 
Sur cette rubrique, lÕexamen des documents fournis par
les minist•res et les institutions fait ressortir :
- la faiblesse des taux dÕexŽcution des investissements,
entra”nant des capacitŽs dÕabsorption faibles ;
- la mauvaise qualitŽ des prestations fournies du fait de
lÕinsuffisance de formation de nos PME et de la
multiplication des sociŽtŽs pr•te-nom con•ues et
rŽalisŽes par des responsables administratifs.

DÕune mani•re gŽnŽrale, on constate une quasi absence
de contr™le et de suivi des investissements effectuŽs.

Monsieur le PrŽsident,
Chers coll•gues,

Les consŽquences de tout ce qui vient dÕ•tre dŽcrit est
que, entre autres, :
- notre pays reste dans le dernier peloton des pays du
monde dans le classement du PNUD ;
- la pauvretŽ est devenue endŽmique dans notre pays
(plus de 42% de nos populations vivent en dessous du
seuil de pauvretŽ et plus de 28% dans la mis•re) ; 
- lÕinsŽcuritŽ est toujours prŽsente partout malgrŽ les
grands moyens mis chaque annŽe ˆ la disposition du
minist•re de la SŽcuritŽ. Les moyens en matŽriels de tous
genres ne suffiront jamais ; il faut combattre le mal ˆ la
racine en luttant efficacement contre la pauvretŽ, le
manque dÕemploi et le ch™mage des jeunes. 
- Il faut former des professionnels de la sŽcuritŽ et non
des    spŽcialistes chargŽs de r•glements de comptes ou
dÕexŽcutions extra-judiciaires comme ce qui sÕest passŽ ˆ
BoulporŽ dans la nuit du 6 au 7 dŽcembre 2005 et ˆ
BogandŽ le 28 octobre 2006. Nos h™pitaux et autres
formations sanitaires sont inefficaces dans la prise en
charge des malades ˆ telle enseigne que les populations
les dŽsertent et les consid•rent plut™t comme des
ÇmouroirsÈ.
Le minist•re de la Justice, malgrŽ les moyens colossaux
mis ˆ sa disposition (augmentation rŽguli•re du budget et
appuis extŽrieurs), a fini par convaincre les citoyens quÕil
nÕy a pas de justice dans notre pays notamment avec le
non-lieu dans lÕaffaire Norbert Zongo. 
Or, selon lÕŽminente juge fran•aise Eva Joly, ÇIl est
important de construire un pouvoir judiciaire solide,
indŽpendant, avec des juges compŽtents et non
corrompus. Sans la construction dÕun pouvoir judiciaire
fort, la probabilitŽ dÕendiguer la corruption est moindre.
La justice a une place particuli•re parce que les autres
institutions en dŽpendent. Si vous nÕavez pas une justice
en Žtat de marche, ni les contrats commerciaux, ni les
contrats de travail ne vont fonctionner, pas plus que le
respect des droits de lÕHomme qui est vital. Mais pour •a,
il faut une volontŽ politiqueÈ, fin de citation.

Monsieur le PrŽsident,
Chers coll•gues dŽputŽs,

Le budget 2007, comme celui de 2006, est construit ˆ
partir de la politique nŽo-libŽrale des institutions de
Bretton Woods et de lÕOMC pratiquŽe sans discernement
par nos dirigeants, politique qui se traduit par :
- le dŽsengagement de lÕEtat des secteurs productifs et
m•me des secteurs stratŽgiques ;
- les privatisations tr•s souvent frauduleuses et mafieuses
de nos unitŽs Žconomiques entra”nant des cožts humains
considŽrables ;
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- lÕouverture de nos marchŽs aux r•gles lŽonines de
gestion de lÕOMC o• seul le plus fort gagne, les faibles
Žtant des laissŽs-pour-compte.
A ce propos, le prix Nobel de la Paix 2006, Muhammad
Yunus, ne dit-il pas si justement de la mondialisation
quÕelle Ç nÕapporte rien aux pauvresÉcÕest comme une
autoroute ˆ 20 voies qui sillonnent le monde. Mais le
probl•me est que les gros camions amŽricains occupent
toutes les voies et il ne reste plus rien pour les pousse-
pousse du Bangladesh et des autres pays pauvres.
Pourquoi la circulation nÕest-elle pas rŽglementŽe ? Il
faut des r•gles, un code de la route et des agents de
circulation. CÕest une situation anarchique È, fin de
citation.

Monsieur le PrŽsident,
Honorables dŽputŽs,

Le constat fait tout au long de lÕanalyse du budget 2007
est le rŽsultat de la pratique du libŽralisme sauvage par le

gouvernement de la IV•me RŽpublique : politique de
mal gouvernance marquŽe par une administration non
rŽpublicaine, la fraude, la corruption, lÕinstrumen-
talisation de la sociŽtŽ civile et lÕabsence dÕun vrai
dialogue avec les autres acteurs de la vie politique
nationale, le tout chapeautŽ par lÕimpunitŽ.
Un budget con•u dans ce contexte ne peut avoir un
impact significatif dans la lutte contre la pauvretŽ et ne
peut •tre un budget de dŽveloppement, encore moins un
budget de solidaritŽ.
Par consŽquent, notre groupe parlementaire nÕapportera
pas sa caution ˆ ce budget. 

Je vous remercie

DECLARATION	DU	GROUPE	PARLEMENTAIRE	ÒJUSTICE	ET	DEMOCRATIEÓ

Monsieur le PrŽsident,
Honorables dŽputŽs

Pour un pays qui occupe depuis les origines, le peloton de
queue du classement du PNUD des pays de la plan•te,
lÕadoption du budget de lÕEtat devrait •tre un moment fort
de la vie parlementaire. Parce que nos besoins sont
nombreux, les ressources rares, donc prŽcieuses, le vote du
budget dÕun pays comme le Burkina Faso devrait •tre une
occasion de vŽritŽ, de dŽbats sans tabou, m•me sur des
sujets dŽlicats, afin que chacun prenne la mesure des
sacrifices ˆ consentir pour le dŽveloppement de la nation.
Malheureusement, beaucoup de non-dits existent dans nos
budgets,  ˆ tel point quÕon peut se demander si ceux-ci ne
sont pas parfois un pi•ge tendu aux parlementaires. 
Par ailleurs, la tradition de lÕexŽcution du budget au
Burkina Faso nous am•ne ˆ considŽrer lÕinstant prŽsent
beaucoup plus comme une formalitŽ rŽpublicaine, quÕun
acte contractuel entre les diffŽrents acteurs en charge de la
gestion des affaires de lÕEtat et notre peuple. Tel un glacier
soumis ˆ la variation de lÕintensitŽ des rayons du soleil, la
frŽquence des gels et des dŽgels en vertu du syst•me de la
rŽgulation, par le gouvernement, la mauvaise apprŽciation
des prŽvisions de lÕŽconomie et des recettes, enl•vent au
budget de lÕEtat toute valeur contractuelle.  

Monsieur le PrŽsident,
Honorables dŽputŽs,

Les prŽvisions du budget, gestion 2007 sÕŽl•vent en
recettes ˆ 818 milliards 334 millions 441 mille FCFA
dont 484 milliards 5millions de FCFA de recettes
ordinaires, et en dŽpenses ˆ 925 milliards 135 millions
151 mille FCFA dont 456 milliards 408 millions 177

mille F de dŽpenses courantes.
Il se dŽgage une Žpargne budgŽtaire de 27 milliards 596
millions 823 mille FCFA et un besoin de financement de
106 milliards 800millions710 mille FCFA. 

Dans le dŽtail, 

Au niveau des recettes, chacun des dŽputŽs a pu apprŽcier
les performances rŽalisŽes par les grandes rŽgies de
recettes que sont la Direction gŽnŽrale de la douane (DGD)
et la Direction gŽnŽrale des Imp™ts (DGI). En effet, non
seulement ces rŽgies ont atteint ˆ la date du 30 septembre
2006 des niveaux de rŽalisation supŽrieurs ˆ ceux atteints
lÕan dernier ˆ la m•me Žpoque, mais en outre, elles nous
laissent entrevoir des espoirs pour la rŽalisation des
prŽvisions inscrites en 2007 si des mesures Žnergiques et
appropriŽes sont prises pour rŽduire la fraude fiscale et
douani•re qui limitent les recouvrements.

DjŽjouma Sanon, prŽsident du groupe parlementaire
ÒJustice et DŽmocratieÓ.
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Par consŽquent, les efforts et le dŽvouement de ces grandes
rŽgies de recettes mŽriteraient dÕ•tre saluŽs et imitŽs par
toutes les institutions qui, ˆ un titre ou ˆ un autre, sont aussi
responsables de lÕobtention des recettes, si minimes soient
elles. On peut d•s lors sÕŽtonner que malgrŽ les critiques
rŽguli•rement faites sur les mauvaises performances des
recettes de services, les mesures  appropriŽes ne soient pas
encore prises par les premiers responsables des institutions
concernŽes et par le minist•re chargŽ du budget pour
remŽdier ˆ leurs insuffisances qui perdurent. Il est ˆ
craindre que la persistance de ces errements nÕait pour
cause premi•re, soit lÕindiffŽrence non sanctionnŽe des
responsables de la perception de ces recettes, soit
lÕutilisation dŽtournŽe ˆ des fins sinon personnelles, du
moins non prŽvues, des recettes Žventuellement per•ues.
Nous souhaitons quÕil soit mis fin ˆ ce laxisme chronique
qui aboutit ˆ la dissipation des ressources dont le pays a
besoin, et qui sont directement la contrepartie des services
rendus par lÕadministration.
Les responsables des institutions dont dŽpendent les
services concernŽs doivent •tre mis devant leurs
responsabilitŽs.
Dans le m•me registre du recouvrement au profit du budget
de toutes les recettes disponibles, nous voulons attirer
lÕattention du minist•re chargŽ du Budget sur les ressources
liŽes ˆ la gestion du complexe de Ouaga 2000 : ce
complexe considŽrŽ comme lÕun des fleurons de la capitale
burkinab•, abrite des salles de confŽrences, des salles de
banquets et de f•tes, des salles de rŽception et de mariage
qui sont rŽguli•rement louŽes ˆ des tarifs non nŽgligeables.
LÕexamen du projet de budget 2007, et cela est vrai pour les
budgets antŽrieurs, montre que les recettes y relatives ne
figurent explicitement nulle part. Il est utile de rappeler que
ces Žquipements sont le patrimoine de notre peuple qui les
a acquis apr•s beaucoup de sacrifices ; il est donc
indispensable que les lignes de recettes relatives ˆ ces
ouvrages soient repŽrŽes, identifiŽes et gŽrŽes de mani•re
transparente.

Monsieur le PrŽsident,
Honorables dŽputŽs,

Depuis 2004, ˆ lÕoccasion de lÕexamen du budget de lÔEtat,
gestion 2005, notre groupe parlementaire avait attirŽ
lÕattention du gouvernement sur la nŽcessitŽ dÕintŽgrer de
la mani•re la plus objective les implications de
lÕenvironnement Žconomique externe, notamment les
hausses prŽvisibles du prix du pŽtrole et les consŽquences
de la crise ivoirienne dont la durŽe nÕŽtait pas ma”trisable.
Nos mises en garde ont ŽtŽ ˆ lÕŽpoque banalisŽes par
certains qui les considŽraient comme par trop
catastrophiques.  Les faits nous ont malheureusement
donnŽ raison. Au lieu dÕun baril de pŽtrole ˆ 40 $, nous
avons connu au cours de lÕannŽe ŽcoulŽe un baril ˆ 77 $ ,
ce qui fait du baril ˆ 70$,  lÕhypoth•se la plus raisonnable
ˆ moyen terme. 
AujourdÕhui comme hier, le Burkina Faso, nÕa toujours pas
fait lÕŽtude dÕimpact qui lui permettrait de conna”tre avec
prŽcision les incidences socio-Žconomiques ˆ moyen et

long termes de prix aussi ŽlevŽs du pŽtrole exprimŽs en
dollars et dÕŽlaborer en consŽquence une politique de
diversification rationnelle de ses sources dÕŽnergie !
Certains pensaient aussi que la situation en C™te dÕIvoire,
aussi embrouillŽe quÕelle paraissait, Žtait appelŽe ˆ
conna”tre rapidement son Žpilogue et que tout rentrerait
dans lÕordre au plus tard en 2005. Nous sommes
aujourdÕhui en dŽcembre 2006, et nous ne voyons toujours
pas le bout du tunnel. Non seulement la crise met en
situation dangereuse ou hasardeuse de nombreux Burki-
nab• immigrŽs dans ce pays, mais en outre elle nuit
gravement au dŽveloppement de nombreux secteurs
Žconomiques de notre pays. Cela est vrai pour lÕagri-
culture, lÕŽlevage, lÕindustrie, les b‰timents, les travaux
publics, les transports, le commerce, lÕapprovisionnement
en produits alimentaires, en matŽriels divers ou en
Žquipements. AujourdÕhui, beaucoup de rŽgions limi-
trophes de la C™te dÕIvoire, en particulier la rŽgion de
Bobo-Dioulasso sont sinistrŽes. De mani•re plus gŽnŽrale,
notre Žconomie est obligŽe de faire face ˆ des surcožts de
transport, ˆ des allongements de dŽlais, ˆ des frais de
retard, dÕimproviser des moyens de magasinage et de
stockage, etc., toutes choses qui affectent nŽgativement nos
performances Žconomiques.

Monsieur le PrŽsident,
Honorables dŽputŽs,

Le rapport que nous a soumis la COMFIB, souligne que
lÕambition affichŽe du gouvernement est de rŽussir une
affectation rigoureuse des ressources du budget. Or, en la
mati•re, beaucoup de critiques peuvent •tre faites.

Ainsi :

Dans le domaine de lÕŽducation :

LÕŽducation de base bŽnŽficie dÕun programme, le
PDDEB, dotŽ de ressources substantielles. En effet, le
PDDEB a bŽnŽficiŽ avec lÕaide des partenaires au
dŽveloppement dÕune dotation de 94 milliards 996
millions 543 mille FCFA en 2006. Mais ce programme
souffre de fa•on incomprŽhensible de freins et de blocages
rŽsultant certainement dÕune gestion peu orthodoxe.  En
effet, malgrŽ les multiples vŽrifications ordonnŽes par le
gouvernement, une somme de pr•s dÕun milliard de francs
reste encore ˆ justifier. Ce qui de notre point de vue est
inacceptable pour un secteur aussi important pour lÕavenir
du pays.
LÕenseignement secondaire, mais surtout lÕenseignement
supŽrieur et la recherche, ne bŽnŽficient manifestement pas
des ressources quÕils mŽritent. Si la crŽation des
UniversitŽs ˆ Bobo-Dioulasso et ˆ Koudougou rŽpond ˆ
des besoins rŽels,  nous sommes hŽlas obligŽs de constater
que lÕon ne donne pas ˆ ces structures le moyen dÕexister,
alors que des sommes colossales sont affectŽes ˆ des
manifestations de prestige et ˆ la rŽalisation de palais.
Pourtant, il y a dŽjˆ longtemps que les infrastructures de
lÕUniversitŽ de Ouagadougou sont surchargŽes, incapables
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dÕaccueillir le nombre dÕŽtudiants quÕon lui impose. CÕest
pourquoi, au lieu de faire du saupoudrage, et dÕignorer les
besoins rŽels de telles institutions, il faut accepter de leur
donner les moyens de prŽparer nos jeunes ˆ leurs futures
responsabilitŽs. Et le probl•me sera dÕautant plus crucial
que le gouvernement a dŽjˆ dŽcidŽ lÕouverture prochaine
dÕuniversitŽs ˆ Fada et ˆ Ouahigouya. 
Quant ˆ la recherche, au regard de lÕabsence dÕune
vŽritable politique et dÕune ambition affichŽe en la mati•re,
signifiŽes par la baisse constante des crŽdits dÕappui ˆ la
recherche et au fonctionnement du CNRST, on peut
raisonnablement se demander avec les membres de la
COMFIB, si le gouvernement en saisit toute lÕimportance
pour le devenir du pays. Un pays peut-il se vouloir Žmergent
et nŽgliger ses politiques dÕŽducation et de recherche ?

Dans le domaine de la santŽ :

A lÕinstar de lÕŽducation, la santŽ fait partie des secteurs
sociaux auxquels est consacrŽ lÕessentiel de la stratŽgie du
CSLP. Dans le projet de budget 2007, les dotations du
minist•re de la SantŽ se sont vues amputer de pr•s de 10%
de ses prŽvisions, alors quÕil Žprouve dÕŽnormes difficultŽs
ˆ recruter le personnel qualifiŽ ou spŽcialisŽ nŽcessaire ˆ
lÕamŽlioration de la santŽ de nos concitoyens.
LÕindiffŽrence avec laquelle  est traitŽ le budget du Centre
de transfusion sanguine, le dŽsarroi rŽgulier des services de
santŽ devant les ŽpidŽmies rŽcurrentes de mŽningite, de
cholŽra, le tr•s fort taux de mortalitŽ dž au paludisme, la
persistance des risques liŽs ˆ la maternitŽ qui mettent en
danger la vie de la femme burkinab•, lÕaccueil dŽsastreux
rŽservŽ aux malades admis aux urgences de nos centres
hospitaliers, traitŽs comme du ÇbŽtailÈ, sont des
tŽmoignages vivants dÕindiffŽrence portŽe ˆ la politique de
santŽ. Le tapage mŽdiatique fait autour de la lutte contre le
SIDA, ˆ lÕhonneur de laquelle on vient dÕŽdifier un palais,
ne saurait occulter cette triste rŽalitŽ. 

Dans le domaine de lÕemploi :

Bien que figurant parmi les prioritŽs du gouvernement, la
politique de lÕemploi est sans conteste lÕun de ses maillons
les plus faibles. Le ch™mage est devenu le lot quotidien de
la jeunesse ˆ tous les niveaux.
Au lieu de mettre en place une vŽritable stratŽgie de
crŽation dÕemplois, par la formation aux mŽtiers
professionnels des jeunes dŽscolarisŽs, par le
dŽveloppement des secteurs de production, par le soutien ˆ
la crŽation dÕentreprises, par le soutien ˆ la recherche de
dŽbouchŽs pour les productions du monde rural, le
gouvernement se perd dans des stages aux finalitŽs
douteuses et dans des rassemblements aux fondements plus
politiques que destinŽs ˆ la recherche des voies et moyens
de sortir du ch™mage.

Dans le domaine de la sŽcuritŽ :

MalgrŽ lÕadoption de la Constitution consacrant lÕEtat de

droit, notre pays est restŽ un Etat sŽcuritaire,  dans lequel il
nÕy a malheureusement pas de sŽcuritŽ pour les citoyens
lamda.  Depuis plus de trois ans, malgrŽ les budgets
colossaux (18 milliards) dont a rŽguli•rement bŽnŽficiŽ le
minist•re de la SŽcuritŽ, les Burkinab• ont perdu le plaisir
de circuler en toute quiŽtude dans nos citŽs et de voyager
en toute sŽcuritŽ dÕun point ˆ lÕautre du territoire. Pendant
ce temps, des sommes dont la pudeur conseille de taire les
montants, sont investies pour la seule sŽcuritŽ du PrŽsident
du Faso. La persistance des attaques ˆ mains armŽes et
autres actes de banditisme rŽguli•rement rapportŽs dans la
presse, malgrŽ toutes les sommes dŽjˆ englouties, met ˆ
mal les demandes supplŽmentaires de crŽdit pour la
sŽcuritŽ.  

Monsieur le PrŽsident,
Honorables dŽputŽs,

La qualitŽ dÕun Ždifice dŽpend de son architecture, cÕest-ˆ-
dire de sa conception et de la philosophie qui sous-tend
celle-ci, mais aussi et surtout de la structure qui procure ˆ
lÕŽdifice sa cohŽrence et sa stabilitŽ. 
En effet, Žtant lÕexpression chiffrŽe de la politique du
gouvernement, le budget est censŽ traduire les ambitions
vŽritables pour notre peuple, de ceux qui nous gouvernent.
En lÕoccurrence, il constitue lÕinstrument de rŽalisation des
promesses Žlectorales du candidat Blaise CompaorŽ. 
Et cÕest lˆ que nous nous retrouvons ; en effet, une
apprŽciation globale du rapport permet de dŽceler une
absence de politique vŽritablement ambitieuse du
gouvernement, qui donnerait une lecture claire des grandes
orientations de lÕEtat pour les annŽes ˆ venir. AdossŽ au
CSLP, le budget qui nous est soumis, malgrŽ la qualitŽ de
sa forme, manque tout comme le programme politique qui
lÕa inspirŽ, de lisibilitŽ quant au  fond. 
Les nombreux conseils et recommandations courtois mais
pertinents de la Commission des Finances et du Budget que
nous saluons ˆ nouveau pour son courage et sa vigilance,
traduisent Žloquemment nos propos. Budget de la premi•re
annŽe de la mise en Ïuvre du programme prŽsidentiel, ce
budget ne diff•re de ceux qui lÕont prŽcŽdŽ que par les
chiffres. Il ne marque donc aucune spŽcificitŽ comme on
pourrait sÕy attendre au lendemain dÕune victoire
Žlectorale, dont la campagne a ŽtŽ fort riche en promesses.
Comme la politique qui le sous-tend, le prŽsent budget
nÕaugure ni progr•s, ni espŽrance pour notre peuple. 

Monsieur le PrŽsident,
Honorables dŽputŽs,

Aucune Ïuvre humaine nÕest parfaite, mais il nÕy a nul
doute que la qualitŽ de lÕÏuvre humaine est fonction de la
foi quÕy mettent ses auteurs. Dans un contexte de prŽdation
gŽnŽralisŽe du patrimoine public, o• les corrompus
rivalisent avec les fraudeurs, o• la mis•re et la maladie
nÕŽmeuvent personne,  o• lÕimpunitŽ par la magie des non-
lieux savamment amŽnagŽs guide la justice, o• le sens du
service public nÕexiste pas, o• la parentŽ, le nŽpotisme et le
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favoritisme de parti guident le choix des serviteurs de
lÕEtat, il ne peut y avoir ni progr•s continu, ni espŽrance. 
Et comme le prŽsent budget nÕoffre ni chance de progr•s,
ni espŽrance pour notre peuple, le groupe parlementaire

Justice et DŽmocratie ne peut lui donner une onction
positive. Il votera donc contre le projet de loi de finances,
gestion 2007.

Je vous remercie de votre attention.

DECLARATION	DU	GROUPE	PARLEMENTAIRE	CFR	

Excellence Monsieur le PrŽsident,
Mesdames et Messieurs les dŽputŽs,

Est-il besoin de rappeler lÕimportance capitale du
Budget de lÕEtat dans la gestion des politiques
Žconomiques ?
En tout Žtat de cause, tout le monde sÕaccorde ˆ
reconna”tre que, de nos jours, apr•s les expŽriences
des plans quinquennaux, des plans triennaux, des
cadres de dŽpenses ˆ moyen terme, pour ne citer que
ceux-lˆ, le Budget de lÕEtat reste et demeure
lÕinstrument idŽal de pilotage de lÕŽconomie nationale,
aussi bien dans les domaines de souverainetŽ, des
secteurs sociaux, des secteurs de soutien ˆ la
production que dans le secteur industriel et
commercial.
En effet, la globalisation et lÕaccŽlŽration quotidienne
du progr•s technologique rendent inadaptŽe
lÕutilisation des moyen et long termes et optimale celle
de la pŽriode dÕune annŽe.
Le Budget en cours, ˆ savoir celui de 2006, ayant ŽtŽ
ŽlaborŽ dans le contexte de la campagne prŽsidentielle
de 2005, lÕon peut dire que le Budget 2007 est celui
qui soutient la mise en Ïuvre du ÇProgr•s continu
pour une sociŽtŽ dÕespŽranceÈ, programme
quinquennal du PrŽsident du Faso, chef de lÕEtat.
Le projet de budget de lÕEtat gestion 2007 soumis ˆ
lÕAssemblŽe nationale par le gouvernement est
caractŽrisŽ par des charges qui sÕŽl•vent au total ˆ
925.135.151.000 F CFArŽpartis entre les dŽpenses
courantes 456.408.177.000 F CFAet les dŽpenses en
capital (468.726.974.000 F CFA).Les ressources de
lÕEtat en 2007 sont ŽvaluŽes ˆ 818.334.441.000 F
CFA. Elles sont rŽparties entre les recettes propres
(484.005.000.000 F CFA) et les recettes spŽciales
(334.329.441.000 FCFA)
Le projet de Budget fait appara”tre une Žpargne
budgŽtaire 27.596.823.000 F CFA, en nette
progression par rapport ˆ celle de 2006 qui sÕŽl•ve ˆ
14.540.242.000 F CFA, soit une remise de 75,53 %.
Par contre le besoin de financement du projet de
budget sÕest accentuŽ en passant ˆ 106.800.710.000 F

CFA contre 99.141.662.000 F CFAen 2006.

Excellence Monsieur le PrŽsident,
Honorables dŽputŽs,

Le groupe CFR tient ˆ fŽliciter le gouvernement pour
la prise en compte des diffŽrentes composantes du
programme prŽsidentiel ˆ savoir, de la valorisation du
capital humain ˆ la croissance, en passant par la santŽ,
lÕŽducation, le monde rural, la dŽcentralisation et la
sŽcuritŽ.
Nous tenons ˆ fŽliciter par ailleurs le gouvernement
pour lÕexŽcution du budget 2006 en cours dont les
performances en fin septembre 2006 (date de dŽp™t du
projet de loi) et celles tendancielles en fin dÕannŽe sont
tr•s apprŽciables.
Ainsi, pendant que les recettes propres connaissent un
taux de recouvrement de 61%  au 30 septembre 2006,
la mobilisation des recettes extraordinaires en est ˆ
75%.
Le recouvrement des recettes conna”t cette annŽe un
grand dynamisme par rapport ˆ lÕexercice prŽcŽdent
dans la mesure o• au 30 septembre 2006, il enregistre
une ascension de 37% ˆ raison de 4,1% pour les
recettes propres et de 118% pour celles
extraordinaires.

Toussaint Abel Coulibaly
PrŽsident du groupe parlementaire CFR
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A ce niveau, on ne saurait passer sous silence la
grande performance du gouvernement en mati•re de
mise en Ïuvre des conventions avec la communautŽ
internationale, quÕil sÕagisse des dons (71,5% en 2006
contre 39,1% en 2005) ou des emprunts (77,6% en 2006
contre 41,8% en 2005).
Tout en le fŽlicitant pour ces efforts fructueux, le groupe
parlementaire CFR encourage le gouvernement ˆ
persŽvŽrer dans ce sens.
En ce qui concerne les charges, lÕexamen rŽv•le une
meilleure exŽcution des dŽpenses au 30 septembre 2006
soit (70,9% contre 62,4% en 2005). Les dŽpenses 
courantes ont connu un taux dÕexŽcution de 69,1 %
contre 74,8 % ˆ la m•me pŽriode en 2005 tandis que les
dŽpenses en capital en fin septembre 2006 connaissent
un taux dÕexŽcution de 72,8 % contre 49,2 % en
septembre 2005. Ce qui signifie que les dotations du
parlement sont utilisŽes ˆ bon escient.

Excellence Monsieur le PrŽsident,
Chers coll•gues,

De nos jours, la mondialisation et la globalisation sont
une rŽalitŽ.
Dans ce registre, lÕintŽgration rŽgionale, visible dans
notre capitale gr‰ce ˆ la prŽsence remarquŽe de la
Commission de lÕunion Žconomique et monŽtaire
ouest-africaine (UEMOA) est dŽsormais per•ue comme
un cadre incontournable et adŽquat pour les Etats
africains qui dŽsirent unir leurs forces pour faire face ˆ
la dynamique mondiale en ce dŽbut de XXI•me si•cle.
CÕest pourquoi, le groupe parlementaire CFR a ŽtŽ tr•s
attentif ˆ la mise en Ïuvre des crit•res de convergence
de lÕUEMOA dans le cadre du budget 2007.
La prise en compte des dispositions dÕun r•glement
pertinent du conseil des ministres de lÕUnion qui
autorisent lÕintŽgration des ressources PPTE et des dons
budgŽtaires dans le calcul des ratios, permet de noter
avec satisfaction que :
- la masse salariale rapportŽe aux recettes fiscales
sÕŽl•ve ˆ 33,3%, alors que le maximum autorisŽ est de
35% ;
- les investissements financŽs sur ressources internes
rapportŽs aux recettes fiscales sÕŽtablissent ˆ 25,5%,
pour un minimum requis de 20% ;
- le solde budgŽtaire de base rapportŽ au PIB nominal
est de 0,5%, alors que selon la norme, il ne doit pas •tre
nŽgatif.

Excellence Monsieur le PrŽsident,

Le projet de budget de lÕEtat gestion 2007 que nous
examinons ce jour est le dernier de cette lŽgislature qui

va prendre fin dans quelques mois.
Avec votre permission, le groupe parlementaire CFR
tient ˆ adresser ses fŽlicitations les plus sinc•res aux
commissaires de la Commission des Finances et du
Budget (COMFIB), ˆ son prŽsident et au rapporteur
gŽnŽral qui nous a livrŽ avec brio et pŽdagogie, les
rŽsultats des travaux.

Excellence Monsieur le PrŽsident
Honorables dŽputŽs,

Ç La folie est une maladie mais, lÕingratitude est un
dŽfaut Èdit-on.
Nous avons ŽtŽ tŽmoins du dŽvouement et du sŽrieux
des membres de cette commission (appuyŽs par les
services lŽgislatifs) qui sÕinvestissent depuis quatre
mois ˆ lÕexamen du Projet de budget de lÕEtat gestion
2007. 
Pour lÕensemble du travail abattu par ces commissaires
pendant cette lŽgislature, ils mŽritent un ban que je vous
demande  Excellence Monsieur le PrŽsident dÕautoriser
la reprŽsentation nationale ˆ leur faire.

Excellence Monsieur le PrŽsident,

Mesdames et Messieurs les dŽputŽs qui, au cours de la
prŽsente lŽgislature ont siŽgŽ ˆ la COMFIB quelle
quÕen soit la durŽe, lÕont fait avec la plus grande
abnŽgation au travail et le reconna”tre rel•ve du bon
sens. Cela est perceptible ˆ travers le projet de budget
soumis ˆ notre examen. LÕon pourrait me rŽtorquer
quÕils nÕont fait que leur travail mais, le travail mal fait
est aussi un travail. La diffŽrence entre les deux est que
seul le premier est utile pour la sociŽtŽ.
Ainsi, au niveau des agrŽgats macroŽconomiques,
lÕarbitrage de la COMFIB a amŽliorŽ lÕŽpargne
budgŽtaire de 2 074 581 000 F CFAet tempŽrŽ le
besoin de financement complŽmentaire de 512 777
000 F CFA.
De fa•on plus dŽtaillŽe, les recettes prŽvisionnelles ont
bŽnŽficiŽ dÕune rallonge de pr•s de quinze (15)
milliards de nos francs, soit exactement 14 395 539
000 F CFA.
Cette rallonge est nŽe de la conjugaison dÕune part, dÕun
apport substantiel de la communautŽ internationale ( 12
390 539 000 F CFA) ainsi que des recettes propres (
2 005 000 000 F CFA) et dÕautre part dÕune volontŽ
du parlement de ma”triser le train de vie de lÕEtat en
ponctionnant symboliquement 320 820 000 F CFA
sur les dŽpenses de fonctionnement.
Cette rallonge, tout en contribuant ˆ soulager le dŽficit
prŽvisionnel, a permis de soutenir les dŽpenses de
transferts pour (251 239 000 F CFA) et surtout les
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investissements exŽcutŽs par lÕEtat avec (13 952 343
000 F CFA).

Excellence Monsieur le PrŽsident,
DistinguŽs dŽputŽs
Compte tenu de ce qui prŽc•de, cÕest un truisme de
dire que m•me les plus sceptiques reconna”tront que
lÕarbitrage de lÕAssemblŽe nationale, sous lÕŽclairage
de la COMFIB, conf•re ˆ ce projet de budget toute sa
stature, sa noblesse, et son caract•re dÕinstrument
privilŽgiŽ de gestion de la politique Žconomique de
notre pays.
Cependant, le groupe parlementaire CFR Žmet des
prŽoccupations dont je vais me limiter aux plus
significatives.
En ce qui concerne la question de lÕŽquilibre prescrit
par la Constitution, les reprŽsentants du groupe CFR ˆ
la COMFIB nous ont rassurŽ quÕil sÕagit dÕune
inscription Žquivalente ˆ lÕensemble des dossiers de
financement acquis mais non encore formalisŽs selon
les procŽdures de ratification.
Concernant la rŽgulation, le gouvernement nÕa pas
encore pu nous convaincre du bien-fondŽ de cette
disposition de la loi dont le caract•re constitutionnel
peut poser des probl•mes.
LÕAssemblŽe nationale a plus dÕune fois recommandŽ
que, les lois fiscales ne soient pas contenues dans la loi
de finances.
La ReprŽsentation nationale a souvent expliquŽ que le
consentement de lÕimp™t Žtant sa prŽrogative
constitutionnelle essentielle (article 84), il serait juste
et bon que ces lois fiscales soient des lois spŽciales
indŽpendantes, largement discutŽes avec les
contribuables.
MalgrŽ cela, le projet de loi de finances soumis ˆ notre
vote contient vingt-cinq articles (articles 11 ˆ 35),
portant modification de plusieurs dispositions fiscales
importantes de notre pays.
Le gouvernement a tentŽ dÕexpliquer que cette fa•on
de faire, loin dÕ•tre une volontŽ dŽlibŽrŽe qui c•lerait
des tentatives dÕimposer ses visions ˆ la reprŽsentation
nationale, serait plut™t dictŽe par des contingences
dÕordre matŽriel et organisationnel.
En tout Žtat de cause, le groupe parlementaire CFR
rŽit•re son souhait quÕˆ lÕavenir, les lois fiscales soient
des lois sŽparŽes, examinŽes, discutŽes et adoptŽes en
dehors de la loi de finances.
Par ailleurs, avec votre permission monsieur le
prŽsident, la conjoncture politique nationale
commande que je dise un mot sur notre Commission
Žlectorale nationale indŽpendante ( CENI).
Tout en rŽaffirmant notre souhait le plus ardent
dÕobtenir des rŽformes profondes de cette institution

crŽŽe dans un contexte donnŽ et qui a certes contribuŽ
ˆ la stabilitŽ et ˆ la paix sociale, il faut reconna”tre
aujourdÕhui, que la voie irrŽversible de la dŽmocratie
empruntŽe par notre pays exige que la gestion des
Žlections connaisse une refonte rŽpublicaine au cours
de la quatri•me lŽgislature qui sÕannonce.
Au demeurant, la dotation de plus de 6 milliards de F
CFA consentie en 2007 ˆ la CENI devra servir entre
autres aux reprŽsentants des partis politiques dans les
opŽrations Žlectorales que ce soit en amont au niveau
des confections des listes, ou en aval au niveau du
dŽroulement du scrutin et du dŽnombrement des
rŽsultats.

Excellence Monsieur le PrŽsident,
Honorables dŽputŽs,

Sur les questions fondamentales pour le
dŽveloppement de notre pays, le groupe parlementaire
CFR note avec satisfaction les efforts menŽs par son
Excellence, le PrŽsident Blaise CompaorŽ, PrŽsident
du Conseil des ministres, chef de lÕEtat, en ce qui
concerne la lutte contre la pauvretŽ et celle contre la
corruption.
La mise en Ïuvre du code gŽnŽral des collectivitŽs
territoriales nŽcessite lÕouverture dÕun nouveau front,
celui de lÕŽlimination progressive des disparitŽs
rŽgionales qui, il faut le reconna”tre ne sont pas du fait
de la IV•me RŽpublique encore moins du prŽsent
gouvernement, mais est indispensable pour la
construction de la nation unie et prosp•re que nous
voulons tous. LÕŽquitŽ nÕŽtant pas de donner la m•me
chose ˆ tous mais plut™t de donner plus ˆ ceux qui en
ont moins, la planification et lÕorientation des projets
et programmes de lÕEtat restent lÕun des combats que
le gouvernement devra impŽrativement gagner car, le
monde nÕest beau que lorsque lÕon en fait partie.
Le groupe parlementaire CFR invite le gouvernement
ˆ utiliser ce budget pour appliquer avec discernement
et fermetŽ le combat contre les maux prŽcitŽs, dont la
rŽgression, voire lÕannihilation est une condition pour
le dŽveloppement harmonieux du Burkina Faso.
Au-delˆ des inquiŽtudes et recommandations ci-
dessus exprimŽes, le groupe parlementaire CFR
entend jouer pleinement sa partition dans la mise en
Ïuvre du ÇProgr•s continu pour une sociŽtŽ
dÕespŽranceÈ, programme quinquennal de son
Excellence Monsieur Blaise CompaorŽ, PrŽsident du
Faso, PrŽsident du Conseil des ministres.
Par consŽquent, il vote pour lÕadoption du budget de
lÕEtat gestion 2007.

Je vous remercie
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Excellence Monsieur le PrŽsident de lÕAssemblŽe
nationale,
Monsieur le ministre des Finances et du Budget,
Honorables dŽputŽs, 

Le vote de la loi de finances est toujours un moment
solennel et important pour les Žlus de toutes sensibilitŽs
politiques dÕexprimer leur point de vue  sur les grandes
orientations de la politique de dŽveloppement de notre
pays. 
Ainsi, au moment o• notre reprŽsentation nationale
sÕappr•te ˆ se prononcer sur cette loi, le groupe
parlementaire ADF-RDA par ma voix tient ˆ donner  son
apprŽciation gŽnŽrale sur la question.
Mais avant tout propos, il tient ˆ fŽliciter : 
- son Excellence Roch Marc Christian KABORE pour la
sŽrŽnitŽ avec laquelle les dŽbats ont ŽtŽ menŽs,
- la Commission des Finances et du Budget (COMFIB)
pour la qualitŽ des rapports produits,
- le gouvernement pour sa disponibilitŽ durant  tous les
travaux  en commissions comme  en plŽni•re.

Excellence Monsieur le PrŽsident de lÕAssemblŽe
nationale,
Honorables dŽputŽs, 

Le prŽsent projet de loi gestion 2007 se prŽsente comme
suit :
Recettes totales :818 334 441 000 FCFA contre 772 955
437  000 FCFA pour le budget 2006 soit une augmentation
de 1,39%.
DŽpenses totales :925 135 151 000 FCFA contre 892
097 099 000 FCFA pour le budget 2006 soit une baisse de
2,88%.
Besoin de financement :106 800 710 000 FCFA contre
99 141 662 000 FCFA soit une augmentation de 8,4%.
MalgrŽ lÕŽquilibre budgŽtaire constatŽ, il convient de
relever des insuffisances dans lÕexŽcution des budgets
2005 et 2006 du fait dÕune part, du gel des crŽdits  par le
minist•re des Finances et dÕautre part de la lourdeur dans
la passation des marchŽs publics et le manque  de contr™le
et de suivi dans lÕexŽcution des marchŽs.
Il en rŽsulte donc  un faible taux  dans la consommation des
crŽdits allouŽs aux minist•res. Il sÕagit-lˆ dÕun probl•me
rŽcurrent sans cesse mentionnŽ par notre groupe
parlementaire qui doit •tre rŽsolu de fa•on dŽfinitive. 
Par ailleurs, notre groupe note avec satisfaction une
lisibilitŽ dans le budget gestion 2007 du fait de la
connaissance dŽtaillŽe des chiffres et des affectations.

A titre dÕillustration :
IADM 15,7 milliards destinŽs aux secteurs de production.
PPTE 18,0 milliards destinŽs aux secteurs sociaux.
Tout en saluant les efforts remarquables dŽployŽs par les
diffŽrentes rŽgies des recettes pour amŽliorer le niveau des
recettes ordinaires, nous les encourageons ˆ poursuivre

dans cette voie afin dÕaccro”tre lÕŽpargne budgŽtaire.
Nous avons une rŽelle satisfaction de constater que les
crŽdits dÕaccompagnement du processus de  communa-
lisation sont assurŽs dans le budget gestion 2007.

Monsieur le PrŽsident de lÕAssemblŽe nationale,
Honorables dŽputŽs,

CÕest lÕoccasion pour notre groupe dÕexprimer  cependant
sa forte  prŽoccupation sur certains aspects suivants :

LÕemploi

Pour le groupe parlementaire ADF-RDA, lÕemploi
demeure une prŽoccupation majeure. MalgrŽ les efforts
consentis par le gouvernement pour contenir ce probl•me,
force est de constater que les allocations allouŽes restent
faibles.
Par ailleurs les recrutements autorisŽs sur mesures
nouvelles des minist•res demeurent faibles par rapport aux
besoins exprimŽs.
Nous pensons que les autorisations de recrutement sur
mesures nouvelles devraient tenir compte du personnel
vieillissant dans certains minist•res.

Les DŽpenses communes interministŽrielles (DCIM)

MalgrŽ les efforts entrepris pour rŽduire les DCIM, force
est de constater  que les sommes allouŽes (environ 100
000 000 000 F CFA, ce qui reprŽsente plus de 10% du
budget) demeurent importantes par rapport  aux besoins
exprimŽs par les diffŽrents minist•res.
Notre groupe pense quÕil ya lieu de les rŽduire  et de les
affecter ˆ des secteurs sociaux comme  la santŽ, les projets
de rechercheÉ
Dans le domaine de la santŽ, le groupe tient ˆ fŽliciter les
acteurs concernŽs pour les efforts consentis dans le cadre
de la lutte contre le VIH/Sida, la rŽduction de la mortalitŽ
infantile et maternelle ainsi que la dŽcentralisation du

DECLARATION	DU	GROUPE	PARLEMENTAIRE	ADF-RDA	

Belem Sidiki, prŽsident du groupe parlementaire ADF/RDA.

N°s 087 à 090 DŽcembre 2006 - Mars 2007



38

syst•me sanitaire. Cependant, des efforts restent ˆ faire
notamment dans les Žquipements des centres de santŽ.
Le groupe parlementaire  ADF-RDA fŽlicite  le
gouvernement  pour :
- la loi portant rŽgime juridique applicable aux travailleurs
des collectivitŽs territoriales, ce qui permet  dÕobtenir pour
ces collectivitŽs  des ressources humaines  qualifiŽes.
- la loi portant rŽgime  de prŽvention des risques
professionnels des fonctionnaires de lÕEtat qui amŽliorent
leurs conditions de travail.
Les subventions  accordŽes aux collectivitŽs territoriales  et
la dŽcision de les assister d•s janvier 2007.

Excellence Monsieur le PrŽsident 
de lÕAssemblŽe nationale,
Honorables dŽputŽs, 

Au terme des analyses  du prŽsent projet de loi de finances,
le groupe parlementaire ADF-RDA ayant notŽ la prise en
compte par le gouvernement  de certaines de ses

prŽoccupations majeures  dans lÕŽlaboration  dudit projet de
loi se rŽjouissant de voir  ce projet de loi de finances
sÕinscrire rŽsolument dans le programme politique, ÇLe
progr•s continu pour une sociŽtŽ dÕespŽrance Ède son
Excellence Monsieur Blaise COMPAORE, PrŽsident du
Burkina Faso dŽcide de voter POUR au projet de loi de
finances 2007. 

Cependant  le groupe parlementaire ADF-RDA reste
attachŽ :
- ˆ la bonne exŽcution du budget,
- ˆ la rŽalisation des investissements prŽvus,
- ˆ un meilleur contr™le et suivi de lÕexŽcution des marchŽs
publics.
Le groupe parlementaire recommande  spŽcifiquement

pour le PDDEB que les performances  dans le cadre de la
gestion des fonds, lÕexŽcution des marchŽs publics, la
rŽalisation des infrastructures soient amŽliorŽes.

Je vous remercie!

DECLARATION	 DU	 GROUPE	 PARLEMENTAIRE	 DU	 CONGRES	 POUR	 LA
DEMOCRATIE	ET	LE	PROGRES	(CDP)

Monsieur le PrŽsident,
Honorables Coll•gues,

Avant de procŽder ˆ lÕanalyse et ˆ lÕapprŽciation finale du
projet de budget soumis ˆ notre examen, le groupe CDP a
fait un certain nombre de remarques prŽliminaires.
Tout dÕabord, il convient de relever que le projet de budget

2007 est le dernier du genre a •tre examinŽ durant la
prŽsente lŽgislature. LÕoccasion est donc propice pour
apprŽcier lÕŽvolution des indicateurs essentiels du
dŽveloppement Žconomique et social de notre pays durant
cette lŽgislature. En la mati•re, il ressort ce qui suit :
- premi•rement, la croissance Žconomique a ŽtŽ en
moyenne de 6,7 % par an de 2003 ˆ 2005 avec un pic de 8
% en 2003 et une performance estimŽe ˆ 6,8 % en 2006 et
de 7 % en 2007 ; cÕest lÕun des meilleurs taux de croissance
dans la sous-rŽgion ;
- deuxi•mement, lÕindice de pauvretŽ global est passŽ de
46, 4 % en 2003 ˆ 42 ,4 % en 2005 avec une estimation ˆ
41 % en 2006 et 39,7 en 2007 soit un recul de la pauvretŽ
de plus dequatre (4) points ; mieux, au niveau urbain,
lÕindice de pauvretŽ a diminuŽ de 21,5 % en 2003 ˆ 16,8 %
en 2005, avec une estimation ˆ15 % en 2006 et 14 % en
2007, soit un recul de la pauvretŽ de plus de sept (7)
points, tandis que cet indice a diminuŽ de 50,4 % en 2003
ˆ 46,7 % 2005 avec une estimation ˆ 45,6 % en 2006 et
44,3 % en 2007, soit un recul de la pauvretŽ de plus de
cinq (5) points en milieu rural.

Il convient ensuite de souligner le fait que durant la prŽsente
lŽgislature, le Burkina Faso sÕest hissŽ au rang de premier
producteur de coton en Afrique, avec par ailleurs une
production cŽrŽali•re rŽguli•rement excŽdentaire. 
Ainsi, le bilan cŽrŽalier de la campagne agricole 2006/2007
fait ressortir un excŽdent de plus dÕun million de tonnes.
Les rŽsultats ci-dessus permettent ainsi dÕaffirmer sans
risque de se tromper que les dŽclarations tendant ˆ faire
croire quÕau Burkina FasoÇ la pauvretŽ ne cesse de
cro”tre È et que Ç la sŽcuritŽ alimentaire appara”t de
plus en plus, loin de portŽe Èsont des dŽclarations sans
fondement en dehors de la seule volontŽ de dŽnigrer

Kanidoua Naboho
PrŽsident du groupe parlementaire CDP
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systŽmatiquement le pouvoir en place.
De plus, sur le plan social, les indicateurs ci-apr•s

contribuent ˆ lÕapprŽciation des progr•s accomplis au
Burkina Faso durant la prŽsente lŽgislature : 
- le taux brut de scolarisation est passŽ de 52,2 % en
2003 ˆ plus de 60 % en 2005 ; 
- en 2005, la couverture vaccinale des enfants contre la
tuberculose, la diphtŽrie, le tŽtanos, la coqueluche, la
poliomyŽlite, la rougeole et la fi•vre jaune est de 84 ˆ
100 % ;
- le recul de la sŽroprŽvalence du VIH/SIDA est
aujourdÕhui remarquable, et les droits des personnes
vivant avec le VIH sont de plus en plus reconnus et
soutenus ;
- la couverture en eau potable atteint plus de 80 % des
populations.
Au total, pour le groupe parlementaire CDP, les remarques
ci-dessus contiennent les crit•res dÕapprŽciation les plus
valables du progr•s social pour les observateurs
impartiaux qui, du reste nÕhŽsitent pas ˆ reconna”tre que
m•me si Ç ici au Faso la vie est dure È, ˆ cause
notamment des chocs extŽrieurs tels que la flambŽe des
produits pŽtroliers et la baisse du prix du coton sur le
marchŽ mondial, le Burkina Faso progresse de mani•re
honorable et exemplaire dans le concert des nations. 
CÕest dans un tel contexte, qui incite ˆ lÕoptimisme et ˆ
lÕespŽrance, que le prŽsent projet de budget de lÕEtat pour
2007 est soumis ˆ la dŽcision de lÕAssemblŽe nationale.

Monsieur le PrŽsident, 
Honorables Coll•gues,

La Commission des Finances et du Budget, en accord
avec le gouvernement, nous propose un budget 2007 dÕun
montant total de 925 milliards 135 millions 151 milles
Francs CFA, en augmentation de 3,7 % par rapport au
budget 2006, avec des recettes propres dŽgageant une
Žpargne budgŽtaire de plus de 27 milliards de Francs CFA
apr•s couverture des dŽpenses courantes, soit presque le
double de lÕŽpargne budgŽtaire de 2006. 
Il sÕagit-lˆ dÕun projet dont le rŽalisme Žvident est plut™t

inattaquable au regard des performances burkinab• en
mati•re de croissance Žconomique, du renforcement de la
gestion budgŽtaire et du soutien rŽsolu des partenaires
techniques et financiers du Burkina Faso. Ainsi, les
initiatives de rŽduction de la dette font passer les
dŽpenses relatives ˆ cette derni•re de 70 milliards 675
millions 243 milles francs CFA en 2006 ˆ 44 milliards
327 millions 618 mille francs CFA en 2007, soit une
diminution de plus de 37 %. LÕannŽe 2007 peut •tre donc
envisagŽe avec une capacitŽ dÕinvestissement de lÕEtat
dans le dŽveloppement Žconomique et social accrue de
plus de 18 % par rapport ˆ 2006.

Monsieur le PrŽsident,
Honorables Coll•gues,

LÕallocation des ressources du projet de budget 2007
accordent un cachet particulier aux dŽpenses suivantes : 
- plus de 50 % des dŽpenses de personnel, pr•s de 35 %
des dŽpenses de fonctionnement, pr•s de 51 % des
dŽpenses de transfert courant et 29 % des dŽpenses en
investissements sur ressources propres, sont destinŽes
aux secteurs sociaux, soit au total environ 43 % des
ressources propres,sans compter les ressources du
Fonds de soutien ˆ lÕEnseignement de base dÕun montant
de plus de vingt-trois (23) milliards de francs CFA ;
- les dŽpenses de personnel prennent en compte le
r•glement des arriŽrŽs liŽs aux avancements des agents de
lÕEtat de 2003, 2004 et 2005, cela en vue dÕenrayer
dŽfinitivement ce phŽnom•ne ˆ court terme ; par cette
dŽcision le gouvernement veille au respect de ses
engagements issus du dialogue avec ses partenaires
sociaux ;
- la promotion de la dŽcentralisation et du dŽveloppement
local est marquŽe par une subvention de pr•s de 9
milliards de francs CFA pour le fonctionnement et
lÕŽquipement des communes et des rŽgions et la
construction des si•ges de communes rurales.
Pour assurer lÕatteinte des rŽsultats escomptŽs gr‰ce ˆ

une exŽcution efficiente du budget 2007, le projet qui
nous est soumis prŽvoit des mesures dÕaccompagnement
parmi lesquelles :
- un all•gement des charges fiscales des entreprises afin
de dynamiser lÕactivitŽ Žconomique ;
- lÕamŽlioration du rendement de lÕimp™t ˆ travers la
ma”trise et le renforcement de lÕassiette fiscale ;
- la simplification des procŽdures fiscales ;
- le renforcement de lÕaction de contr™le et de la lutte
contre la corruption.

Monsieur le PrŽsident,
Honorables Coll•gues,

Le dŽbat sur le projet de budget 2007 que nous avons eu
ces derniers jours a ŽtŽ lÕoccasion encore une fois pour
une certaine opposition de vouloir peindre systŽmati-
quement en noir lÕaction gouvernementale. En effet
pendant ce dŽbat au lieu de procŽder ˆ une analyse
rigoureuse des orientations politique et de la pertinence
des allocations de ressources budgŽtaires pour 2007 aux
diffŽrents secteurs de dŽveloppement Žconomique et
social de notre pays, certains dŽputŽs se sont mis ˆ
discuter de questions qui auraient du •tre posŽes avant
m•me que la Commission des Finances et du Budget ne
finalise son rapport gŽnŽral :
1) Exemple de questions posŽes au gouvernement :
-  combien nous a cožtŽ le nouveau palais de la
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PrŽsidence du Faso ?
- QuÕa-t-on fait des fonds antŽrieurement allouŽs ˆ des
projets importants tels que le PDDEB et le PNGT 2 ?
- Est ce que lÕAssemblŽe nationale peut contr™ler la
gestion des ressources des Engagements nationaux ?É
Des questions qui ont amenŽ le gouvernement ˆ demander
poliment ˆ leurs auteurs de se rŽfŽrer pour la prochaine
fois aux prŽrogatives constitutionnelles des dŽputŽs en
mati•re de contr™le de lÕaction gouvernementale ;

2) exemples de questions posŽes ˆ la Commission des
Finances et du Budget :
- est ce que les prioritŽs dŽclarŽes par le gouvernement
sont traduites en inscriptions budgŽtaires ? 
- o• sont les rapports annexŽs au rapport gŽnŽral ?
La Commission des Finances et du Budget a dž rappeler
Žnergiquement ˆ ces dŽputŽs quÕils doivent faire preuve
de sŽrieux dans lÕŽtude de ces rapports qui ont ŽtŽ depuis
longtemps mis ˆ leur disposition au niveau de leur groupe
parlementaire.

Monsieur le PrŽsident,
Honorables Coll•gues,

Le groupe parlementaire CDP, apr•s avoir
minutieusement ŽtudiŽ le projet de budget 2007 et pris en
compte les avis issus du dŽbat en plŽni•re, a tirŽ la
conclusion gŽnŽrale suivante :
- le projet de budget 2007 est en cohŽrence avec les
prioritŽs du Cadre stratŽgique de lutte contre la pauvretŽ,
qui est une stratŽgie pour le
La mise en Ïuvre de ce projet de budget sera donc sans
conteste un moyen pour lÕaccŽlŽration de la croissance
Žconomique, lÕapprofondissement de la lutte contre la
pauvretŽ, la promotion de lÕemploi notamment des jeunes
et des femmes, le renforcement de la sŽcuritŽ, de la bonne
gouvernance, de la dŽmocratie et de la paix sociale au
Burkina Faso. 
CÕest donc pour tout ce qui prŽc•de que le groupe

parlementaire CDP va voter oui pour lÕadoption du
projet de budget de lÕEtat, gestion 2007 proposŽ de
concert par la Commission des Finances et du Budget et
le gouvernement.

Je vous remercie

ARBRE	DE	NOèL	2006

Ils Žtaient pr•s de trois cents enfants ˆ prendre dÕassaut les
locaux de lÕAssemblŽe nationale. Les premiers mots de leur
porte-parole, Hamza KonatŽ, sont allŽs ˆ lÕendroit du
prŽsident de lÕAssemblŽe nationale et des membres de
lÕassociation. 
Fatoumata Sana, reprŽsentante de lÕAmicale des femmes a,
ˆ la suite de Hamza KonatŽ, dit sa satisfaction de voir le
prŽsident de lÕAssemblŽe nationale rŽpondre positivement ˆ
leur invitation. Tout en lui tŽmoignant sa reconnaissance
pour ses soutiens multiformes, elle a aussi remerciŽ les
membres du bureau de lÕAssemblŽe nationale pour leur
prŽsence effective ˆ la f•te de No‘l des enfants. 
CÕest en beautŽ quÕa pris fin la f•te animŽe de bout en bout
par les enfants qui nÕont pas hŽsitŽ un seul instant ˆ
interprŽter des chansons de vedettes. Ils ont Žgalement
esquissŽ quelques pas de danse qui ont ŽgayŽ les parents et
les invitŽs ayant effectuŽ le dŽplacement en cette soirŽe du
23 dŽcembre.

Ana Lucie KŽrŽ

LÕAmicale	 des	 femmes	 de	 lÕAssemblŽe
nationale	 a	 organisŽ,	 le	 23	 dŽcembre
dernier, un	 arbre	 de	 No‘l	 au	 profit	 des
enfants	 du	 personnel	 administratif. La
cŽrŽmonie	a	ŽtŽ	rŽhaussŽe	par	la	prŽsence
du	 prŽsident	 de	 lÕAssemblŽe	 nationale,
Roch	Marc	Christian	KaborŽ.
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VÎUX	2007	DES	PARLEMENTAIRES	AU	PRESIDENT	
DE	LÕASSEMBLEE	NATIONALE

Excellence Monsieur le PrŽsident de lÕAssemblŽe
nationale et Madame,
Monsieur le Ministre des Relations avec le
Parlement,
Chers coll•gues dŽputŽs,
Monsieur le SecrŽtaire gŽnŽral de lÕAssemblŽe
nationale,
Monsieur le Directeur de cabinet du PrŽsident de
lÕAssemblŽe nationale,
Madame et Messieurs les Conseillers techniques 
du PrŽsident,
Messieurs les directeurs gŽnŽraux des services,
Mesdames et Messieurs,

Comme le veut la tradition, la prŽsentation des vÏux
des dŽputŽs au prŽsident de lÕAssemblŽe nationale, nous
rŽunit cet apr•s-midi, pour la cinqui•me fois
consŽcutive durant cette lŽgislature.
CÕest dire que cÕest la derni•re pour les membres de la
III •me lŽgislature de la IV•me RŽpublique.
LÕoccasion  doit •tre saisie pour rendre hommage aux
efforts soutenus du chef du parlement dont le leadership
a permis ˆ la prŽsente lŽgislature dÕenregistrer des
atouts majeurs dans la consolidation de la dŽmocratie et
le rayonnement de lÕAssemblŽe nationale.
A cet Žgard, quÕil me suffise de rappeler, sans prŽtendre
les rŽpertorier, toutes les initiatives prises et les activitŽs
menŽes ces derni•res annŽes dans le cadre du Plan
stratŽgique de dŽveloppement du parlement (PSDP)
2004-2014 que nous exŽcutons avec succ•s, gr‰ce ˆ
lÕappui du Programme des Nations unies pour le
dŽveloppement (PNUD).
Trois grandes directions mŽritent dÕ•tre soulignŽes pour

mieux apprŽcier le chemin parcouru.
DÕabord, le renforcement des capacitŽs du Parlement et
de ses membres ˆ lŽgifŽrer et ˆ contr™ler efficacement
lÕaction du gouvernement. 
Sur ce terrain, les nombreux ateliers, sŽminaires et
sessions dÕinformation et de formation organisŽs au
profit des Žlus, tout comme le recrutement des assistants
parlementaires pour les groupes politiques constituŽs ˆ
lÕAssemblŽe nationale suffisent pour tŽmoigner de votre
volontŽ constante dÕamŽliorer lÕexpertise parlementaire
au Burkina Faso.
LÕaction du caucus genre, les missions dÕinformation
des commissions gŽnŽrales et lÕexamen par la COMFIB
des comptes administratifs et de gestion des budgets
2002 ˆ 2005 de lÕAssemblŽe nationale, conformŽment ˆ
lÕarticle 45 du R•glement financier du parlement
sÕimposent dŽsormais comme autant de marques dÕune
AssemblŽe dynamique, moderne et transparente au
service de la Nation et de la dŽmocratie.
Ensuite, le rayonnement international du Parlement
burkinab•, sa contribution ˆ la vie parlementaire
internationale, aux activitŽs des organisations
interparlementaires et au renforcement des Parlements
communautaires. 
CÕest un fait constant, saluŽ unanimement dans les
enceintes parlementaires en Afrique et dans le monde,
que le Parlement burkinabŽ  est un exemple ˆ suivre
pour ses efforts constants et sa volontŽ de jouer

Le premier vice-prŽsident, Oubkiri Marc Yao a rendu
hommage aux efforts soutenus du chef du parlement.

La	tradition	a	ŽtŽ	respectŽe.	Pour	la	5 e fois
consŽcutive,	 les	dŽputŽs	ont	prŽsentŽ	 le	4
janvier	dernier,	leurs	vÏux	de	nouvel	an	au
prŽsident	Roch	Marc	Christian	KaborŽ.	Ë
lÕoccasion	de	ces	vÏux,	 les	derniers	de	 la
III •me lŽgislature,	 le	 premier	 vice-
prŽsident	Oubkiri	Marc	Yao,	reprŽsentant
ses	 coll•gues	 parlementaires,	 est	 revenu
sur	 les	acquis	engrangŽs	au	cours	de	 leur
mandat	 et	 qui	 dŽnotent	 de	 la	 volontŽ	 du
chef du	 parlement	 dÕÏuvrer	 pour	 la
consolidation	de	 la	dŽmocratie	et	 pour	 le
rayonnement	de	lÕAssemblŽe	nationale	sur
lÕŽchiquier	international.
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pleinement son r™le aux c™tŽs des autres parlements
pour un monde de paix, de sŽcuritŽ, de solidaritŽ et de
prospŽritŽ pour tous.
Enfin, la modernisation du Parlement et de
lÕadministration parlementaire. Apr•s la fin des travaux
de c‰blage des principaux b‰timents de lÕAssemblŽe,
tous les bureaux dotŽs dÕun ordinateur sont connectŽs ˆ
Internet et pourront travailler en rŽseau ˆ lÕissue de la
formation en cours au profit de tous les utilisateurs de
lÕoutil informatique dans la maison.
La mise en place et lÕexŽcution du plan de formation
des agents ont permis de proposer des formations ˆ plus
dÕune centaine dÕagents ces derniers mois. 
Vos efforts constants pour suivre et boucler le dossier de
construction de lÕH™tel du dŽputŽ avant la fin de cette
lŽgislature nous rassurent sur le point de savoir que
nous pourrons lŽguer aux dŽputŽs des prochaines
lŽgislatures, un site dÕhŽbergement, de restauration, de
confŽrence et de sport ˆ la hauteur des ambitions du
parlement.

Monsieur le PrŽsident et Madame,
Monsieur le Ministre,
Chers coll•gues,

Comme la prŽcŽdente, lÕannŽe qui commence, sera
chargŽe. Pour ne parler que du parlement, la session des
lois de mars 2007 nous rŽunira ici alors que tout le
monde sera absorbŽ par les prŽparatifs des Žlections
lŽgislatives de mai 2007. 
Les difficultŽs relationnelles entre forces de dŽfense et

de sŽcuritŽ les derniers jours de lÕannŽe ŽcoulŽe et qui
ont quelque peu ŽcorchŽ lÕimage dÕun Burkina Faso,
havre de paix et de concertation, nous engagent ˆ
accompagner les efforts du gouvernement pour trouver
le meilleur antidote ˆ cette situation. 

Monsieur le PrŽsident,

AnnŽe Žlectorale, annŽe difficile, 2007 sollicitera
encore et toujours votre sens du pardon et du dialogue
ainsi que vos grandes capacitŽs de travail et dÕŽcoute
que nous savons hors du commun, pour continuer ˆ
trouver des solutions idoines aux prŽoccupations des
Burkinab• et de la classe politique. 
Pour cela, vous aurez besoin dÕune santŽ inaltŽrable, de
la paix, de la comprŽhension et du soutien de vos
proches et singuli•rement de la famille et de vos
collaborateurs. 
Je ne doute pas quÕavec votre Žpouse, dont nous
apprŽcions tous lÕengagement sans faille ˆ vos c™tŽs,
vous nous conduirez encore vers de nouvelles et belles
victoires pour le bonheur du peuple burkinab• et la
consolidation de la dŽmocratie. 
CÕest pourquoi, en exprimant notre gratitude ˆ votre
Žpouse, nous lÕassocions, ainsi que vos enfants et tous
vos proches ˆ ces vÏux qui nous viennent du cÏur.
Bonne et heureuse annŽe 2007. Que Dieu et les m‰nes
de nos anc•tres bŽnissent le Burkina Faso, ses habitants
et ses dirigeants.

Je vous remercie.

DISCOURS	REPONSE	DE	ROCH	MARC	CHRISTIAN		
KABORE		AUX	DEPUTES

Mesdames et Messieurs les membres du Bureau,
Monsieur le Ministre des Relations avec le
Parlement,
Honorables dŽputŽs,
Madame la PrŽsidente de lÕAssociation burkinabŽ
des anciens parlementaires,
Monsieur le SecrŽtaire GŽnŽral de lÕAssemblŽe
nationale,
Monsieur le Directeur de Cabinet

Au-delˆ du rituel, la prŽsentation des vÏux des
dŽputŽs au PrŽsident de lÕAssemblŽe nationale
constitue pour moi un moment privilŽgiŽ
dÕintrospection dans le but dÕŽvaluer la marche du
Parlement et de renforcer lÕefficacitŽ de lÕaction des
parlementaires dans lÕaccomplissement des missions
qui leur sont confiŽes.
Permettez moi tout dÕabord, dÕadresser mes

remerciements et ceux de mon Žpouse ˆ chacune et ˆ
chacun de vous pour les mots empreints de cordialitŽ

Le prŽsident du parlement rŽagissant aux vÏux des dŽputŽs.
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quÕen votre nom, le premier vice-prŽsident vient de
prononcer.
LÕapprŽciation positive que vous faites du chemin
parcouru me rŽjouit particuli•rement, dÕautant plus
que les rŽsultats obtenus sont le fruit de notre
engagement commun. 
Au moment o• nous entamons la derni•re ligne droite
qui nous sŽpare du terme quinquennal de cette
lŽgislature, je tiens ˆ exprimer mes remerciements ˆ
chacune et ˆ chacun des dŽputŽs, pour sa contribution
remarquable aux succ•s de la III• lŽgislature de la IV•
RŽpublique. 
Je mesure les contraintes de tous ordres que vous
endurez quotidiennement, ˆ lÕhŽmicycle comme sur le
terrain, pour permettre ˆ la reprŽsentation nationale de
tenir son r™le et dÕapporter sa contribution au
dŽveloppement du Burkina Faso et au renforcement de
la cohŽsion sociale.
A ce propos, les rŽcents ŽvŽnements entre forces de
dŽfense et de sŽcuritŽ sont venus nous rappeler la
nŽcessitŽ dÕentretenir et de poursuivre en permanence
les efforts dans tous les secteurs, pour amŽliorer
constamment la bonne exŽcution des missions qui
incombent ˆ chacune des catŽgories socioprofession-
nelles pour le dŽveloppement harmonieux de notre
pays, dans la paix, la fraternitŽ et la solidaritŽ.
Au plan de la production lŽgislative,  lÕannŽe ŽcoulŽe
prŽsente le tableau suivant :
- deux sessions ordinaires et une  session extraordinaire
;
- trente-trois lois votŽes ;
- six  rŽsolutions ;
- treize  questions orales avec dŽbat ;
- quatre questions orales sans dŽbat ;
- deux  questions Žcrites.
Incontestablement, lÕaction de la prŽsente lŽgislature a
ŽtŽ riche et soutenue. Un certain nombre de
publications dont un film documentaire et le rapport
lŽgislatif annuel initiŽ lÕannŽe derni•re et rŽŽditŽ cette
annŽe compl•tent la gamme des initiatives novatrices
de cette lŽgislature finissante. 
Mon souhait est que les prochaines poursuivent et
approfondissent ces pratiques qui honorent notre
Parlement et ses membres. 

Monsieur le Ministre,
Chers coll•gues,

LÕannŽe nouvelle commence avec une activitŽ majeure
entrant dans le cadre des relations parlementaires
bilatŽrales de notre pays avec le Canada. 
En effet, du 12 au 14 de ce mois, se tiendra ici ˆ
Ouagadougou, un colloque sur le syst•me
parlementaire canadien. La dŽlŽgation canadienne

conduite par le prŽsident de la Chambre des communes
foulera notre sol le 10 janvier courant. 
CÕest le lieu pour moi de rŽitŽrer mon invitation aux
dŽputŽs pour une participation active au succ•s de ce
colloque. JÕy vois une excellente occasion de
connaissance mutuelle entre nos AssemblŽes et je
souhaite quÕil contribue au renforcement des relations
bilatŽrales entre nos Parlements.
La radio parlementaire dont les Žtudes ont ŽtŽ reprises
en actualisant les donnŽes, sera enfin lancŽe dans les
mois ˆ venir. Elle contribuera ˆ amŽliorer la couverture
des activitŽs du Parlement et de permettre aux citoyens
de sÕinformer ˆ la source gr‰ce ˆ des Žmissions
interactives. 
Ce sera un des chantiers de la dŽlŽgation du Bureau
pour les questions de mŽdias, de communication et de
relations publiques. 

Monsieur le Ministre,
Honorables dŽputŽs,

Les Žlections lŽgislatives du 06 mai 2007 nous
interpellent. 
A lÕinstar de la prŽsidentielle de novembre dernier qui
fut un exemple de rŽussite organisationnelle et
politique, je souhaite que tous ensemble, nous nous
mobilisions pour en faire un franc succ•s. 
Pour relever tous ces dŽfis de 2007, je souhaite ˆ
chacune et ˆ chacun de vous, ainsi quÕˆ vos familles et
vos proches, les meilleurs voeux de santŽ, de longŽvitŽ
et de succ•s.
Puisse lÕannŽe nouvelle nous combler
individuellement et collectivement afin que nous
continuons ˆ •tre dÕauthentiques reprŽsentants Žlus de
la nation, dignes de la confiance de nos mandants.
Bonne et heureuse annŽe 2007.

Je vous remercie.

Les dŽputŽs ont suivi avec beaucoup dÕintŽr•t lÕallocut ion du
prŽsident de lÕAssemblŽe nationale.
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VÎUX	2007	DU	PERSONNEL	ADMINISTRATIF	

Excellence Monsieur le PrŽsident de lÕAssemblŽe
nationale,
Madame KaborŽ,
Mesdames et Messieurs les membres du Bureau de
lÕAssemblŽe nationale,
Messieurs les PrŽsidents de groupe parlementaire, 
Madame et Messieurs les PrŽsidents de commission
gŽnŽrale,

Au seuil de lÕannŽe 2007 qui conna”tra le terme de la
prŽsente lŽgislature et au nom de lÕensemble du
personnel administratif de lÕAssemblŽe nationale, je vous
prŽsente les vÏux du nouvel an. 
Tout dÕabord nos vÏux de santŽ, ensuite, nos vÏux de
succ•s et de prospŽritŽ pour vous-m•me, monsieur le
prŽsident, pour les membres du Bureau de lÕAssemblŽe et
lÕensemble des dŽputŽs et enfin, des vÏux de paix pour
notre pays, le Burkina Faso, et pour ses habitants.

Monsieur le PrŽsident, 

Le personnel administratif de lÕAssemblŽe nationale
saisit cette opportunitŽ cyclique pour faire avec vous
comme il est de tradition, une Žvaluation du chemin
parcouru en un an, envisager les t‰ches immŽdiates et
futures et recevoir vos directives pour leur exŽcution. Ce
bilan partiel sÕinsŽrera dans celui, plus exhaustif, dÕune
lŽgislature, qui, sous votre compŽtente direction, laissera
des acquis essentiels pour lÕavenir de lÕinstitution
parlementaire au  Burkina Faso. 

Monsieur le PrŽsident, 
Mesdames et Messieurs les membres du Bureau de
lÕAssemblŽe nationale,

Au cours de lÕannŽe 2006, le parlement a, de notre point
de vue, pleinement rempli ses missions
constitutionnelles. Le personnel administratif y a
modestement contribuŽ par son appui technique aux Žlus,
tant au sein des commissions quÕau plan individuel.

Monsieur le PrŽsident, 

Vous avez, avec lÕaccord du Bureau, poursuivi le vaste
chantier de modernisation de lÕadministration
parlementaire entrepris depuis le dŽbut de  votre mandat.
Et cela tout en conduisant la lŽgislature vers des cimes
encore plus hautes, notamment ˆ travers le Plan
stratŽgique de dŽveloppement 2004-2014 du parlement,

cadre rationnel de rŽfŽrence et dÕaction devant, ˆ notre
humble avis, transcender les lŽgislatures, sous rŽserve
bien Žvidemment, dÕactualisation des prioritŽs de
lÕAssemblŽe et des modalitŽs de coopŽration avec ses
partenaires techniques et financiers. 
Dans le cadre de la poursuite de la rŽorganisation des
structures de lÕadministration parlementaire, favorisŽe
par lÕadoption de la rŽsolution n¡ 2004-
001/AN/BAN/PRES du 21 dŽcembre 2004, portant
rŽgime juridique applicable aux emplois et aux agents de
la fonction publique parlementaire, de nombreux textes
dÕapplication de ladite rŽsolution ont ŽtŽ pris. Ces textes
au nombre de vingt (20) viennent renforcer davantage la
sŽcuritŽ juridique des agents de lÕadministration
parlementaire et les inciter ˆ plus dÕardeur au travail. Ce
nouvel ordonnancement juridique contribue Žgalement ˆ
marquer lÕancrage institutionnel de la fonction publique
parlementaire dans le syst•me de la fonction publique de
lÕEtat. En attendant lÕaboutissement de la proposition de
loi portant crŽation dÕune fonction publique
parlementaire introduite depuis le 03 novembre 2006
dans le circuit lŽgislatif et sur laquelle vous me
permettrez de revenir.

Monsieur le PrŽsident, 

SÕagissant du renforcement des capacitŽs de
lÕadministration parlementaire, vous •tes restŽ constant
en autorisant encore au cours de lÕannŽe 2006,
lÕexŽcution du plan de formation des agents toutes
catŽgories confondues, tant ˆ lÕintŽrieur quÕˆ lÕextŽrieur
de Burkina. 
En dehors de notre partenaire de rŽfŽrence dans ce

Prosper Vokouma, SecrŽtaire gŽnŽral de lÕAssemblŽe
nationale lors de son allocution.

A	la	suite	des	parlementaires,	le	personnel	administratif sÕest	retrouvŽ	le	5	janvier	pour
prŽsenter	ses	vÏux	ˆ	Roch	Marc	Christian	KaborŽ.	A	lÕoccasion,	lÕengagement	a	ŽtŽ 	pris
pour	une	plus	grande	disponibilitŽ	ˆ	lÕardeur.
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domaine quÕest devenue lÕEcole nationale dÕAdminis-
tration et de magistrature (ENAM), dÕautres structures de
formation ont ŽtŽ sollicitŽes au nombre desquelles,
lÕEcole des BibliothŽcaires et Archivistes de Dakar
(lÕEBAD), lÕEcole nationale dÕAdministration de Paris,
lÕUnion Interparlementaire ˆ Gen•ve, IGEMA Afrique,
le CEDO, Perfectum Burkina, etc.
En outre, lÕexŽcution du Programme dÕactions
prioritaires (PAP) 2006-2007 du Plan stratŽgique de
dŽveloppement du Parlement a permis la formation dÕune
trentaine dÕagents de lÕadministration parlementaire sur
un th•me dÕactualitŽ : Çgenre et dŽveloppementÈ.
Par ailleurs, le  partenariat avec lÕAssemblŽe
parlementaire de la Francophonie, ˆ travers le
Programme NORIA se poursuit et dans sa deuxi•me
phase, ce programme permettra dÕŽquiper les services
lŽgislatifs notamment en matŽriels informatiques et en
logiciels et progiciels ˆ m•me de faciliter le travail en
rŽseau des personnels affectŽs ˆ lÕŽtablissement des
rapports des travaux des commissions et des proc•s-
verbaux des sŽances plŽni•res. Le site Internet de
lÕinstitution bŽnŽficiera aussi de cette coopŽration pour
son amŽlioration continue.

Monsieur le PrŽsident, 

En dŽcembre 2005, une assurance individuelle accident
et une assurance maladie ont ŽtŽ souscrites au profit du
personnel de la Fonction publique parlementaire. La mise
en Ïuvre tout au long de lÕannŽe 2006 de ce mŽcanisme
de protection sociale des agents a procurŽ enti•re
satisfaction ˆ lÕensemble des bŽnŽficiaires. CÕest
pourquoi, par ma voix, ils vous rŽit•rent leurs sinc•res
remerciements et esp•rent la reconduction de ces mesures
en 2007.
A la fin de lÕannŽe qui vient de sÕŽcouler, cinq de nos
coll•gues ont ŽtŽ retenus par vous et ont  ŽtŽ distinguŽs
dans  lÕOrdre national et dans lÕOrdre du mŽrite
burkinab• pour services rendus, ˆ lÕoccasion de la
cŽlŽbration de la f•te nationale le 11 dŽcembre 2006.
Enfin, nos enfants ont bŽnŽficiŽ le 23 dŽcembre 2006,
comme les annŽes prŽcŽdentes, de lÕarbre de No‘l que
vous leur offrez et quÕils attendent dŽsormais avec
enthousiasme et impatience ˆ la fin de chaque mois de
dŽcembre. 
Le personnel administratif vous sait grŽ, monsieur le
prŽsident, de toutes ces prŽvenances ˆ son endroit et
sÕengage ˆ plus dÕardeur au travail pour continuer ˆ
mŽriter votre estime et votre confiance. 

Monsieur le PrŽsident, 

La cŽrŽmonie de prŽsentation des vÏux est aussi
lÕoccasion privilŽgiŽe pour les agents de vous soumettre
quelques dolŽances. Celles de cette annŽe sont plus
raisonnables encore que les prŽcŽdentes de 2006.

La dolŽance principale concerne lÕaboutissement de la
proposition de loi portant institution dÕune Fonction
publique parlementaire. Le vote de cette loi tant attendue
permettra dÕaffirmer lÕappartenance des agents de la
Fonction publique parlementaire ˆ la catŽgorie des agents
publics de lÕEtat et dÕen tirer toutes les consŽquences de
droit.
Une autre dolŽance intimement liŽe ˆ la prŽcŽdente est
lÕaffiliation de tous les agents de la Fonction publique
parlementaire ˆ la Caisse autonome de retraite des
Fonctionnaires (CARFO).
LÕouverture de la cafŽtŽria du personnel dont
lÕamŽnagement des locaux est achevŽ est vivement
souhaitŽe.
Enfin, il est Žvident que tout agent public aspire ˆ la
promotion professionnelle et hiŽrarchique. CÕest
pourquoi, il serait souhaitable que des possibilitŽs de
formations dipl™mantes soient ouvertes ˆ un nombre plus
ŽlevŽ dÕagents tout en tenant compte des besoins rŽels de
lÕinstitution et de ses ressources budgŽtaires en mati•re
de formation.
Nous restons convaincus que vous rŽserverez un
traitement bienveillant ˆ ces prŽoccupations touchant ˆ la
sŽcuritŽ de lÕemploi, au renforcement des capacitŽs et ˆ la
carri•re des agents de lÕadministration parlementaire.

Monsieur le PrŽsident, 

Nous vous rŽitŽrons nos vÏux de santŽ, de succ•s et de
rŽussite. Ces vÏux sÕadressent Žgalement ˆ Madame
KaborŽ, votre Žpouse dont la prŽsence ˆ vos c™tŽs vous
stimule, sans aucun doute, et ˆ vos enfants. 
Nous formulons ensuite et encore pour vous-m•me,
Monsieur le PrŽsident, pour les membres du Bureau de
lÕAssemblŽe nationale et lÕensemble des dŽputŽs, des
vÏux spŽciaux  en cette annŽe de renouvellement des
membres de la chambre unique de notre parlement.
Bonne et heureuse annŽe 2007.

Je vous remercie.

Le personnel administratif est restŽ attentif au di scours
prononcŽ par le premier responsable de lÕinstitution.
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Mesdames et Messieurs les membres du Bureau de
lÕAssemblŽe nationale
Mesdames, Mesdemoiselles et Messieurs

La prŽsentation des vÏux du personnel administratif au
prŽsident de lÕAssemblŽe nationale va au-delˆ du
simple dŽcorum destinŽ ˆ se dire des amabilitŽs en
dŽbut dÕannŽe. Cette cŽrŽmonie est devenue pour le
chef de lÕadministration que je suis, une tribune
dÕŽchanges avec le personnel et un cadre irrempla•able
de contacts directs avec celles et ceux qui font marcher
la machine administrative du Parlement.
Avant tout autre propos, permettez-moi de vous
adresser mes remerciements pour les vÏux que vous
venez de formuler ˆ mon endroit, ˆ celui de mon
Žpouse ainsi quÕˆ tous mes proches.
A notre actif ˆ tous, jÕai notŽ durant lÕannŽe 2006,
comme une amŽlioration dans le rendement de
lÕadministration parlementaire. Les groupes de travail
constituŽs pour Žlaborer les textes dÕapplication de la
rŽsolution 2004-01/AN/PRES/BAN ont bien travaillŽ,
lÕappui technique aux dŽputŽs semble sÕamŽliorer et les
services concernŽs  ont contribuŽ de mani•re
apprŽciable  ˆ lÕŽlaboration du budget de lÕAssemblŽe
nationale et des comptes de gestion de lÕinstitution.
La grande qualitŽ du travail parlementaire que la nation
attend des Žlus est tributaire de la qualitŽ de lÕexpertise
administrative et technique mise au service de ceux-ci.

CÕest pourquoi, depuis le dŽbut de la prŽsente
lŽgislature, le renforcement des capacitŽs de
lÕadministration parlementaire et de ses membres a
toujours ŽtŽ au centre de mes prŽoccupations. 
Les annŽes 2005 et 2006 ont connu un gros effort
budgŽtaire qui a permis la rŽalisation dÕun certain
nombre de formations continues au profit dÕun grand
nombre dÕagents de la fonction publique parlementaire.
LÕadoption le 29 dŽcembre 2006, par le Bureau, dÕun
cadre gŽnŽral de rŽfŽrence pour les formations
continues 2007 et 2008 du personnel administratif de
lÕAssemblŽe nationale contribuera, jÕen suis certain, ˆ
la poursuite des actions de formation.
Quant aux formations dipl™mantes que je vous avais
annoncŽes ici m•me le 06 janvier 2006, lÕinscription
effective de certains de vos coll•gues dans des Žcoles
professionnelles nationales et Žtrang•res pour y subir
des formations initiales nŽcessaires et utiles au travail
parlementaire a ŽtŽ faite.
Cet effort sera poursuivi en tenant compte de
lÕŽquilibre organisationnel de lÕadministration et des
disponibilitŽs budgŽtaires. En clair, lÕacc•s aux
formations dipl™mantes est nŽcessairement
contingentŽ. JÕattends bien Žvidemment des
propositions judicieuses et objectives des responsables
commis ˆ cet effet, pour me prononcer en temps
opportun et en connaissance de cause. Je le rŽp•te, les
aspirations individuelles des agents devraient
obligatoirement sÕinscrire dans les prŽoccupations de
lÕinstitution au service de laquelle ils sont placŽs.
Dans le cadre de la ma”trise de la gestion courante des
actes et des effectifs de lÕadministration parlementaire,
lÕessentiel des textes de mise en Ïuvre de la rŽsolution
n¡ 2004-01/A/BAN/PRES du 21 dŽcembre 2004
portant rŽgime juridique applicable aux emplois et aux
agents de la Fonction publique parlementaire a ŽtŽ pris.
Maintenant que tous les outils de gestion de
lÕadministration parlementaire sont opŽrationnels, y
compris les fiches dÕŽvaluation, jÕinvite le secrŽtaire
gŽnŽral ˆ programmer dans les meilleurs dŽlais des
sŽances dÕinformation, dÕappropriation et de
maniement des outils de gestion du personnel ˆ
lÕintention des directeurs et chefs de service  et ˆ
diffuser ˆ tous les agents les informations utiles sur leur
statut.
La dŽcision que jÕai prise depuis lÕannŽe derni•re de
souscrire des polices dÕassurance accident et maladie
au profit de tous les fonctionnaires et agents
contractuels de la Fonction publique parlementaire
sÕinscrit dans la volontŽ toujours affichŽe du Bureau de
motiver le personnel administratif en vue dÕobtenir de

DISCOURS	REPONSE	DE	ROCH	MARC	CHRISTIAN	KABORE
AU	PERSONNEL

Le prŽsident du parlement a exprimŽ sa satisfaction quan t ˆ
lÕamŽlioration dans le rendement de lÕadministration d urant
lÕannŽe 2006.
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chacune et de chacun de vous des rŽsultats excellents
dans lÕaccomplissement de vos missions et t‰ches
quotidiennes.
Ce quÕil nous faut ˆ prŽsent concrŽtiser, cÕest la crŽation
dÕune mutuelle du personnel dont les prestations
viendraient complŽter utilement les mesures dŽjˆ
prises.
LÕautre sujet de prŽoccupation ŽvoquŽ ˆ lÕinstant par le
SecrŽtaire gŽnŽral est celui de lÕorganisme le mieux
indiquŽ pour recevoir les retenues pour pension des
agents. JusquÕˆ prŽsent, les personnels de la Fonction
publique parlementaire continuent ˆ cotiser ˆ la Caisse
nationale de sŽcuritŽ sociale (CNSS) alors que leurs
coll•gues  de la fonction publique gouvernementale,
agents publics de lÕEtat comme eux, sont Žligibles ˆ la
Caisse autonome de retraite des fonctionnaires
(CARFO). 
Cette question aurait dž •tre rŽglŽe courant 2005 si la
proposition de loi portant crŽation de la Fonction
publique parlementaire nÕavait pas ŽtŽ ajournŽe ˆ la
demande du gouvernement. CÕest pourquoi le Bureau
de lÕAssemblŽe nationale reprendra lÕexamen de cette
question pour permettre ˆ la CAGIDH qui en avait ŽtŽ
saisie au fond de faire aboutir cette initiative.
Quant ˆ lÕouverture de la cafŽtŽria du personnel, jÕinvite
le premier questeur ˆ faire toutes les diligences pour
quÕelle soit fonctionnelle dans les meilleurs dŽlais.

Mesdames, 
Mesdemoiselles et Messieurs,

Pour les dŽputŽs de la III•me lŽgislature de la IV
•me

RŽpublique, 2007 cÕest aussi la fin de leur mandature.
JÕai la faiblesse de penser quÕil reste encore beaucoup
de temps pour concrŽtiser un certain nombre
dÕengagements pris d•s le dŽbut de la lŽgislature.
Il en est ainsi de la radio parlementaire et de toutes les

mesures destinŽes ˆ accueillir dans dÕexcellentes
conditions, les dŽputŽs de la nouvelle lŽgislature qui
sÕannonce.
Le succ•s du Programme dÕactions prioritaires (PAP)
2006-2007, est ˆ la fois un motif de satisfaction et une
raison dÕespŽrer. Dans le cadre des activitŽs de ce PAP,
le souci de renforcement des capacitŽs a ŽtŽ le m•me
tant pour les Žlus que pour les agents de
lÕadministration notamment ceux des services
lŽgislatifs, de la communication, de la documentation et
les assistants parlementaires.
Je souhaite quÕavec le m•me dynamisme et la m•me
disponibilitŽ, tous les agents se mobilisent pour le
succ•s de toutes les activitŽs en cours du PAP 2006-
2007.
En plus du fait que cÕest le dernier de la lŽgislature, et
quÕˆ ce titre tous les soins doivent •tre mis pour son
enti•re rŽalisation, il sÕexŽcute en tenant compte des
forces et faiblesses du prŽcŽdent PAP, nous mettant
ainsi dans lÕobligation de faire encore et toujours
mieux.
Pour •tre une annŽe Žlectorale, 2007 nÕen sera pas
moins une annŽe de travail acharnŽ pour les dŽputŽs et
pour vous aussi. Je souhaite quÕelle soit une annŽe de
santŽ, de rŽussite, de bonheur et de paix pour vous et
vos familles respectives.
Naturellement, jÕai pris bonne note des dolŽances
exprimŽes en votre nom par le SecrŽtaire gŽnŽral. Elle
seront examinŽes avec lÕattention requise dans les
limites de ce mandat finissant.
Puissent les communes ambitions lŽgitimes que nous
avons pour nous-m•mes, pour le Parlement, pour le
peuple burkinab• et pour la dŽmocratie au Faso se
rŽaliser en 2007 dans la paix et dans lÕunitŽ de tous les
habitants de notre cher pays. Bonne et heureuse annŽe
2007.

Je vous remercie.

Le prŽsident de lÕAssemblŽe nationale Roch Marc Christian
KaborŽ et son Žpouse au cours de la prŽsentation de vÏux.

Le prŽsident KaborŽ congratule les fonctionnaires
parlementaires.
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LES	GRANDES	DATES	DES	ACTIVITES	2006	DU	PARLEMENT
5 janvier : prŽsentation de vÏux des dŽputŽs au
PrŽsident de lÕAssemblŽe nationale.

6 janvier : vÏux de nouvel an du personnel
administratif au chef du Parlement.

24 janvier : ouverture ˆ Ouagadougou dÕun sŽminaire
dÕinformation sur le CSLP, les OMD, le NEPAD et le
MAEP. Ce sŽminaire a ŽtŽ organisŽ par lÕAssemblŽe
nationale en partenariat avec le PNUD dans le cadre du
Plan stratŽgique de dŽveloppement du Parlement 2004-
2014.

28-29 janvier: 1•res journŽes parlementaires du groupe
PDP/PS et apparentŽ RDEB. Th•me Ç DŽcentralisation
au Burkina Faso : Žtat des lieux Ð probl•mes posŽs et
suggestionsÈ.

30 janvier : dŽpart du prŽsident de lÕAssemblŽe
nationale pour NoumŽa en Nouvelle CalŽdonie pour une
rŽunion de lÕAPF.

11 fŽvrier : le prŽsident de lÕAssemblŽe nationale a

prŽsidŽ ˆ Yako la 8e Ždition de la coupe de lÕUnitŽ du
dŽputŽ Fatou DiendŽrŽ.

11-12 fŽvrier: - premi•res journŽes parlementaires de la
Convention des Forces RŽpublicaines (CFR) ˆ
Ouagadougou. Th•me Ç RŽgionalisation et commu-
nalisation intŽgrale au Burkina Faso Ð r™le des acteurs
et conditions pour la rŽussite du processusÈ.

- 1•res journŽes parlementaires de lÕADF/RDA ˆ
Manga. Th•me :Ç Elections et paix socialeÈ.

14 fŽvrier : une dŽlŽgation du consulat du Burkina Faso
en C™te dÕIvoire chez le prŽsident de lÕAssemblŽe
nationale.

15-16 fŽvrier : premi•res journŽes parlementaires du
CDP ˆ Ouagadougou. Th•me :ÇLutte contre la
pauvretŽ en milieu rural : aspect liŽ au commerceÈ.

16-17 fŽvrier: 1•res journŽes parlementaires de ÇJustice
et DŽmocratie È sous le th•me : Ç Processus
dŽmocratique au Burkina Faso : forces et faiblessesÈ.

17 fŽvrier : ouverture premi•re session extraordinaire
parlementaire de lÕannŽe. A lÕordre du jour : projet de
loi portant modification de la loi n¡ 015-2005 du 10 mai
2005 portant prorogation du mandat des conseils

municipaux des communes urbaines du Burkina Faso.

- Projet de loi portant modification de la loi n¡ 14-
2001/AN du 3 juillet 2001 portant code Žlectoral.

24 fŽvrier : le prŽsident de lÕAssemblŽe nationale a
prŽsidŽ ˆ Ouagadougou, lÕouverture dÕun atelier
national de restitution. Le document a ŽtŽ produit par le
CERPRADE (Centre dÕŽtudes et de recherches sur les
pratiques de la dŽmocratie). Le rapport porte sur ÇlÕŽtat
des lieux de la dŽmocratie au Burkina Faso È.

1er mars-29 mai : premi•re session parlementaire
ordinaire de lÕannŽe 2006, suivie de la validation du
mandat des dŽputŽs Sidiki Belem supplŽant de ma”tre
Gilbert No‘l OuŽdraogo (ADF/RDA) et Ramata Diallo
supplŽante de Diemdioda Dicko (CFD) appelŽs au
gouvernement.

3 mars : Žlection du 3•me vice-prŽsident de lÕAssem-
blŽe nationale, BaborŽ GrŽgoire Bado et de juges
parlementaires ˆ la Haute Cour de justice.

10 mars : remise du rapport lŽgislatif 2004-2005 au
prŽsident de lÕAssemblŽe nationale.

18 mars : le prŽsident de lÕAssemblŽe nationale a
parrainŽ le centenaire de lÕŽcole primaire publique du
dŽpartement de POA dans la province du BoulkiemdŽ.

23 mars : le Premier ministre ˆ lÕAssemblŽe nationale
pour son discours sur la situation de la Nation.

30 mars : le Premier ministre ˆ lÕhŽmicycle pour sa
dŽclaration de politique gŽnŽrale.

31 mars : le prŽsident de lÕAssemblŽe nationale a
parrainŽ sur le site du SIAO, une cŽrŽmonie de remise
de dipl™mes aux laurŽats des promotions 2002-2003 et
2004 de lÕInstitut technique de Banque (ITB).

2 avril : le prŽsident de lÕAssemblŽe nationale a
prŽsidŽ ˆ TŽnado dans le SanguiŽ, la journŽe de
rŽflexion, dÕŽchanges et de vente des produits
agrosylvo-pastoraux dudit dŽpartement.

4 avril : le prŽsident de lÕAssemblŽe nationale a pris
part ˆ LomŽ ˆ la rentrŽe du parlement togolais.

23 avril : dŽpart pour le Maroc du prŽsident de
lÕAssemblŽe nationale ˆ lÕinvitation de son coll•gue du

DŽcembre 2006 - Mars 2007N°s 087 à 090



49

Royaume chŽrifien.
24 mai : renouvellement du Bureau de lÕAssemblŽe
nationale et des membres des commissions gŽnŽrales.

25-27 mai : Ouagadougou accueille la 14eme

assemblŽe rŽgionale Afrique de lÕAPF (AssemblŽe
parlementaire de la Francophonie). Th•me gŽnŽral :
ÇLa problŽmatique de lÕŽmigration È.Des prŽsidents
dÕAssemblŽe de pr•s de 26 pays africains ont participŽ
aux travaux.

5 juin : confŽrence de presse du groupe parlementaire
ÇJustice et DŽmocratie Èsur le bilan de la premi•re
session parlementaire de lÕannŽe 2006.

6 juin : - forum national sur la participation et la
reprŽsentation des femmes en politique (dans les
sph•res de dŽcision).

- crŽation du Parti rŽpublicain pour lÕintŽgration et la
solidaritŽ (PARIS) du dŽputŽ Cyril Goungounga. Ce
parti se veut libŽral, la•c, dÕobŽdience rŽpublicaine. Il
compte Ïuvrer ˆ la promotion des libertŽs individuelles
et collectives.

28 juin : le prŽsident de lÕAssemblŽe nationale au
Maroc pour une rŽunion de lÕAPF.

8-9 juillet : journŽes parlementaires du PDP/PS et
apparentŽ RDEB. Th•me : Ç Le multipartisme intŽgral
: forces et faiblesses È.

29-30 juillet : Deuxi•mes journŽes parlementaires de la
Convention des Forces RŽpublicaines (CFR) ˆ
Ouagadougou autour du th•me : Ç Le processus
Žlectoral au Burkina Faso : acquis et insuffisances È.

12-15 sept. : ÇlÕintŽgration du genre et de lÕŽgalitŽ des
sexes dans les politiques et programmes des OMD, du
MAEP et les agendas lŽgislatifsÈCÕest le th•me dÕun
atelier sous rŽgional qui a rŽuni ˆ Ouagadougou, des
parlementaires de lÕAfrique de lÕOuest et du Centre.

22-23 sept. : Deuxi•mes journŽes parlementaires du CDP.
Th•me : Ç Pour une bonne contribution des dŽputŽs
CDP ˆ la mise en Ïuvre du programme quinquennal du
progr•s continu pour une sociŽtŽ dÕespŽrance È.

23-24 sept. : Deuxi•mes journŽes parlementaires du
PDP/PS et apparentŽ RDEB. Th•me : Ç Organisation
dÕŽlections libres, justes et transparentes : place de la
CENI È.

27 sept.: ouverture de la deuxi•me session parle-

mentaire ordinaire de lÕannŽe. InvitŽ de marque : le
prŽsident de lÕAssemblŽe nationale du Congo-
Brazzaville Jean-Pierre Tchicaya Thist•re.

28-29 sept. : Deuxi•mes journŽes parlementaires de
ÇJustice et DŽmocratieÈautour du th•me :
ÇPerspectives et stratŽgies de lÕopposition burkinab•
pour les lŽgislatives 2007È.

16 oct. : le prŽsident de lÕAssemblŽe nationale au parc
Bangr-WŽogo. Il y a parrainŽ la 26•me JournŽe mondiale
de lÕalimentation. Ç Investir dans lÕagriculture pour la
sŽcuritŽ alimentaire, le monde entier y gagneÈ. Tel est
le th•me de cette journŽe commŽmorative.

16-20 oct. : LÕeau vive de Ouagadougou a abritŽ un
atelier de formation des dŽputŽs arrivŽs en cours de
lŽgislature et des assistants parlementaires.

2-3 nov.: Cinqui•me rencontre ˆ Ouagadougou des
coordonnateurs de rŽseaux parlementaires de lutte
contre le VIH/SIDA de lÕAPF.

13-17 nov. : tenue ˆ Ouagadougou dÕun atelier de
renforcement des capacitŽs des parlementaires et
secrŽtaires gŽnŽraux des minist•res chargŽs des
Finances en plaidoyer pour la sŽcurisation des produits
de santŽ de la reproduction.

15 nov. : atelier de validation des textes dÕapplication
de la loi sur la santŽ de la reproduction.

18 nov. : le prŽsident de lÕAssemblŽe nationale parrain

de la 7•me Ždition du Forum national de la recherche
scientifique et des innovations technologiques. Une
douzaine de pays ont participŽ ˆ ce rendez-vous de la
crŽativitŽ et de lÕinventivitŽ.

12-15 dŽc. : session de formation ˆ lÕEau vive de
Ouagadougou ˆ lÕintention des journalistes
parlementaires. Th•me : ÇDŽontologie et techniques
journalistiquesÈ.

14 dŽc.: adoption de la loi de finances pour lÕexŽcution
du budget de lÕEtat gestion 2007 :

Recettes : 818 334 441 000 F
DŽpenses : 925 642 928 000 F
Epargne : 27 596 823 000 F
Besoin de financement : 106 800 710 000 F

22 dŽc.: cl™ture de la deuxi•me session parlementaire
ordinaire de lÕannŽe 2006.
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